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La séance est ouverte à seize heures.

M. le préaldent. La séance est ouverte.

1

COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT

M. le président . Je rappelle que la séance de cet après-
midi sera levée à dix-huit heures, en raison de l'inauguration,
dans la cour d'honneur, de l'oeuvre commémorant le Bicente-
naire de la Révolution française.

2

LOI DE FINANCES POUR 1901

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire

M. le présidant . M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 10 décembre 1990.

« Monsieur le président,

« Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j'ai
l'honneur de vous faire connaltre que j'ai décidé de provoquer
la réunion d'une cc.mmission mixte paritaire chargée de proposer
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de
loi de finances pour 1991.

« Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l'Assemblée nationale à désigner ses représentants 8 cet orga-
nisme.

« J'adresse ce jour à M. le président du Sénat une demande
tendant aux mimes fins.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération . »

Cette communication a été notifiée à M . le président de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

Le délai de dépôt des candidatures expirait le
mardi 11 décembre 1990, à quinze heures.

Le nombre des candidats n'étant pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination a pris effet dés l'affi-
chage des candidatures.

TABAGISME ET ALCOOLISME

Transmission et discussion du texte
de ta commission mixte paritaire

M. le présidant. M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 5 décembre 1990.
« Monsieur le président,

« Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 3, de
la Constitution, j'ai l'honneur de vous demander de soumettre à
l'Assemblée nationale, pour approbation, le texte proposé par la
commission mixte paritaire sur les dispositions restant en discus-
sion du projet de loi . relatif à la lutte contre le tabagisme et
l'alcoolisme.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération. »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion du
texte de la commission mixte paritaire (n o 1783).

La parole est à M. Jean-Marie Le Guen, rapporteur de la
commission mixte paritaire.

M. Jean-Marie Le Guen, rapporteur. Monsieur le prési-
dent, monsieur le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité, mes chers collègues, c'est avec un grand plaisir que
nous pouvons aborder la discussion de ce texte après l'ac-
cord unanime qui s'est dégagé au sein de la commission
mixte paritaire.

Après les avatars que nous avons connus ici mime en pre-
mière lecture et ce qui s'est passé au Sénat, il était nécessaire
et utile que l'ensemble des parlementaires se ressaisissent et
retrouvent le chemin du dialogue et d'une action législative
efficace, marquant son époque et nous permettant de faire
oeuvre utile, non seulement pour notre pays, mais aussi pour
l'Europe.

Cet accord était nécessaire, non seulement sur le plan de la
santé publique, puisque ce texte constitue un élément essen-
tiel de notre système de santé, mais également sur le plan
économique, afin de sauvegarder certains intéréts légitimes . Il
l'était aussi pour l'image du Parlement.

Je vais maintenant rappeler brièvement le contenu de cet
accord, que vous connaissez et qui se caractérise par trois
séries de dispositions : d'abord, des dispositions générales
relatives à la prévention, notamment du tabagisme ; ensuite,
des dispositions portant sur la lutte contre le tabagisme, sui
ont gardé toute la rigueur de la philosophie initiale du projet
de loi ; enfin, des dispositions ayant trait à la lutte contre
l'alcoolisme, domaine dans lequel le travail parlementaire a
été particulièrement fructueux, dans la mesure oil nous avons
coltscrvé l'orientation volontariste du texte initial, tout en
prenant en compte les traditions de notre pays.

J'aborderai d'abord les dispositions relatives à la préven-
tion.

Nous savons que, lorsque les pouvoirs publics décident
d'augmenter le prix du tabac, cette mesure entraîne une
hausse de l'indice ets prix à la consommation . Mais nous
savons aussi que le prix du tabac est un élément tout à fait
déterminant dans la dissuasion, en particulier chez ies jeunes.
Nous devons donc nous doter de tous les moyens d'une poli-
tique des prix qui soit réellement dissuasive . Aussi, sur pro-
position du Sénat, nous avons adopté un amendement - qui
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pose toutefois encore certains problèmes, mais nous y revien-
drons - tendant à supprimer la référence au prix du tabac
dans l'indice des prix à la consommation.

Une deuxième disposition fort importante concerne l'infor-
mation des personnels ensei4nants ainsi que, d'une façon
plue générale, celle qui sera dispensée aux élèves sur les pro-
blèmes du tabagisme notamment.

J'en viens maintenant aux dispositions du titre premier
relatives à la latte contre le tabagisme, qui ont pour l'essen-
tiel été approuvées par l'Assemblée nationale en première
lecture ainsi que par le Sénat. La commission mixte paritaire
a bien sûr respecté sur ce point la position des deux assem-
blées. Nous avons donc maintenu le dispositif initial du
projet de loi, dans toute sa rigueur, et ne sommes intervenus
que pour préciser qu'il était nécessaire d'organiser la présen-
tation des produits à l'intérieur des points de vente, c'est-à-
dire les bureau de tabac. Une stricte interdiction de la publi-
cité aurait pu conduire à une présentation anarchique par les
débits de tabac. Il a donc paru important de se doter des
moyens réglementaires destinés à organiser la présentation,
notamment par affichettes.

Par ailleurs, ainsi que l'Assemblée l'avait fait en première
lecture, nous n'avons pas retenu le principe d'une interdic-
tiôn de vente du tabac aux mineurs de moins de seize ans car
une telle mesure nous semblait à la fois inapplicable et sus-
ceptible d'entralner un malaise, notamment au sein des
lycées.

A l'article 3 du projet, la commission a supprimé la réfé-
rence au nom dans la liste des moyens susceptibles de consti-
tuer une publicité indirecte. Cette suppression traduit bien la
position de principe, d'ordre constitutionnel, des députés et
des sénateurs : il ?agit de la défense d'une liberté. Toutefois,
il est bien évident qu'à partir du moment où le nom pourrait
être utilisé à des fins commerciales - donc, pour une publi-
cité indirecte -, nous avons estimé qu'il appartiendrait au
juge de trancher. Par principe, nous avons donc supprimé la
référence au nom, mais il appartiendra au juge, s'il est saisi,
de décider si l'utilisation du nom e été motivée par la volonté
de détourner h\ loi.

J'indique,

	

is chers collègues, qu 'il y a des dispositions
identiques à propos de l'alcool.

Je vous signale, par ailleurs, que nous avons rétabli la date
du 1« janvier 1990, au lieu du 1 .« janvier 1988, pour ce qui
est de la réserve prévue au second alinéa de l'article 3.

Enfin, en matière de sanctions pénales, nous avons modifié
les éléments concernant la récidive et nous avons, conformé-
ment à une tradition juridique, prévu que les personnes
morales seraient, comme les personnes ph : ;tiques, déclarées
solidairement responsables.

J'en viens maintenant aux dispositions relatives à la lutte
contre l'alcoolisme.

La commission mixte paritaire a travaillé à partir du texte
voté par l'Assemblée nationale et des réflexions du Sénat,
puisque celui-ci n'avait pas adopté l'article 7 . Nous avons
voulu à la fois préserver la tradition française, sauvegarder
les éléments qui rendent ce texte applicable, prendre en
compte les intérêts économiques . légituncs, .tout . en . ayant à
l'idée que, dans notre action législative tendant à interdire la
publicité en faveur des boissons alcooliques, il fallait surtout
interdire la publicité incitative vers les jeunes. Tel était notre
but, et voilà ce sur quoi nous avons travaillé avec nos col-
lègues sénateurs . Nous avons également évité de prendre une
mesure sus. eptible d'être sanctionnée au niveau communau-
taire.

Nous avons regroupé les articles L . 17 et L . 19 du code des
débits de boissons relatifs respectivement à l'interdiction de
principe de la publicité pour les boissons alcooliques et à
l'autorisation de certaines formes de publicité pour ces pro-
duits.

Nous avons maintenu l'interdiction de la « propagande »
en faveur des produits alcooliques, au sens où l'entend M. le
ministre, qui aura l'occasion de nous préciser tout à l'heure
ce qu'il faut entendre par ce terme . Il s'agit en fait, non de la
publicité directe proprement dite, mais de la promotion en
faveur dis produits alcooliques, donc de la publicité géné-
rique.

Nous avons donc maintenu le principe de l'interdiction de
le publicité, tout en l'assouplissant et en affinant les cibles
- nous avons gardé à l'esprit le fait qu'il fallait éviter que les
jeunes ne soient touchés .

C'est ainsi que nous avons maintenu les autorisations de la
publicité pour les boissons alcooliqu^s dans la presse écrite
pour adultes et pour les programmes émis par des catégories
de radio et dans des tranches horaires déterminées par décret
en Conseil d'Etat . Bien entendu - et nous appelons l'atten-
tion du Gouvernement sur ce point -, ce décret devrait main-
tenir une interdiction pour les programmes et les stations
dont l'auditorat est essentiellement composé de jeunes.

Nous nous sommes également intéressés à la notion de
zone de production . La commission propose de permettre la
publicité sous forme d'affiches et d'enseignes dans les zones
de production et sous forme d'affichettes et d'objets à l'inté-
rieur des lieux de vente à caractère spécialisé, ce qui
constitue une notion plus large que celle de débit de boissons
et introduit aussi la notion de points de vente de boissons.
Nous avons fait figurer dans le texte non seulement la notion
d'affiches et d'enseignes mais également celle d'objets, de
façon à prendre en compte ce qui se passe réellement dans
les points de vente traditionnels d'alcool.

Nous avons confirmé notre position sur la publicité en
faveur des fêtes et foires traditionnelles consacrées à des
boissons alcooliques locales.

Nous avons rétabli l'interdiction du parrainage en autori-
sant néanmoins - solution adoptée en première lecture par
l'Assemblée nationale - que les opérations de mécénat fas-
sent connaltre leur nom par la voie de mentions écrites.

Enfin, s'agissant de l'article L. 18 du code des débits de
boissons, qui traite du contenu du message publicitaire, nous
l'avons sensiblement modifié de façon à élargir les possibi-
lités de publicité qu'il autorise, à condition que celle-ci reste
évidemment dans le domaine de l'information objective et
non de l'incitation à la consommation et pour que toute
dérive devienne impossible. C'est ainsi que, si nous avons
supprimé la notion de fond neutre, nous avons en revanche
introduit celles de terroir de production et de distinctions
obtenues . La tradition propre à notre pays est ainsi prise en
compte, et une information pourra, sans aucune discrimina-
tion, être diffusée sur la viticulture ainsi que sur les modes
de production et d'élaboration.

S'agissant des sanctions, nous avons repris les dispositions
selon lesquelles les personnes morales sont, comme les per-
sonnes physiques, déclarées solidairement responsables . Il
s'agit des mêmes dispositions que pour les infractions à la
législation sur la publicité pour le tabac.

Il fallait également faire la distinction entre les zones de
vente de carburant dans les banlieues qui, malheureusement,
la nuit tout particulièrement ou le week-end, sont détournées
de leur objectif premier et servent de débits de boissons, et
les débits de boissons qui, dans nos petits villages, distribuent
en même temps du carburant . Afin de ne pas pénaliser ces
derniers, il nous est apparu utile d'interdire la vente d'alcool
dans les points de vente de carburant entre vingt-deux heures
et six heures du matin.

Enfin, la commission a repris la proposition sénatoriale de
créer une contribution égale à 10 p . 100 hors taxes des
dépenses de publicité en faveur des boissons alcooliques.
Pour notre part, nous avions quelques doutes quant à l'in-
térêt d'une telle disposition . Il nous paraissait plus utile de
manifester une attitude ferme dans le domaine de la publicité
que de permettre une progression parallèle de l'information,
d'autant que le Gouvernement, et je l'ai déjà souligné, a
consenti un effort budgétaire significatif . Mais il s'agissait
pour les sénateurs d'une condition impérative . Nous nous
sommes rangés à leur volonté car il aurait été incompréhen-
sible que cette seule question puisse nous séparer.

Nous sommes donc pans-nus à un accord . Il est temps,
maintenant, que cessent les fausses polémiques . Nous
pouvons tourner une page des rapports conflictuels, tout à
fait caricaturaux, entre, d'un côté, des producteurs ou des
distributeurs qui seraient des pourvoyeurs d'alcool et, de
l'autre, des puritains qui ne sauraient pas que, dans notre
pays, il y a une tradition du « boire normalement » qui fait
partie d'une culture et dont on ne voit pas les raisons médi-
cales, sanitaire! ou politiques de la supprimer . Ces faux
procès doivent !tee dépassés.

Ce texte permet la synthèse entre notre volonté commune
d'assurer la santé publique et les intéréts légitimes de notre
tradition, de notre culture, des producteurs . J'espère que
notre débat comme celui qui se déroulera au Sénat montre-
ront notre capacité . sur des problèmes de société, à dépasser,



ASSEMBLÉE NATIONALE - 1 n SÉANCE DU 11 DÉCEMBRE 1990

	

6681

gréce au travail parlementaire, nos approches respectives et
nos craintes, et à faire ouvre utile dans un sens qui renfor-
cera l'image et l'action de la santé publique.

Monsieur le ministre, c'est un projet utile, un bon texte,
que vous nous soumettez . Ensemble, nous l'avons examiné de
bonne façon. Il faudra maintenant étre vigilants quant à son
application . Nous serons, en tant que législateurs, ouverts
aux évolutions qu'on voudra bien nous suggérer car ce qui
compte, pour nous, ce n'est pas de faire appliquer telle ou
telle disposition mais de faire progresser la santé publique,
tout particulièrement au sein de la jeunesse. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Michel Peint . Remarquable !

M. le prialdent . La parole est à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité.

M. Claude Evin, ministre des affaires sociales e( de la soli-
darité. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, le projet de loi qui vous est soumis de nouveau
aujourd'hui présente à mes yeux et à ceux du Gouvernement
une im portance particulière, la lutte contre le tabagisme et
l'alcoolisme ayant toujours eu dans nos institutions une
valeur symbolique.

Sans doute parce qu'il s'agit de légiférer sur des comporte-
ments, sur des activités et des habitudes de vie qui condui-
sent d'une manière ou d'une autre à la mort ou à la souf-
france physique et psychologique comme à la déchéance
sociale. Sans doute aussi parce que les choix qui sont pro-
posés sont des choix difficiles, complexes, graves.

Mais ce débat est à la mesure du rôle que joue et que doit
jouer la représentation nationale dans notre société.,

Dans cette enceinte s'exprime en toute légitimité l'intérêt
général, devant lequel les intéréts particuliers doivent céder le
pas, et je ne doute point que, quelle que soit son expression,
chaque parlementaire aborde ce sujet avec le souci de l'in-
térêt général.

Votre assemblée porte aujourd'hui en elle, en matière de
lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme, des réponses déci-
sives pour l'ensemble de la communauté médicale et scienti-
fique et pour chacun d'entre nous.

Je ne reviendrai pas à ce stade du débat sur les différentes
prises de position de prix Nobel, de membres éminents de
sociétés savantes ou de la quasi-totalité de nos professeurs de
médecine, qui ont tous soutenu le Gouvernement dans sa
volonté de doter notre pays d'une législation à la hauteur des
problèmes posés par l'alcoolisme et le tabagisme.

Je veux en revanche insister sur l'enjeu du vote d'aujour-
d'hui, car, et permettez-moi de le rappeler avec une certaine
gravité, il s'agit bien de prévenir la survenue de cancers, de
maladies cardiovasculaires, de drames générés par l'alcoo-
lisme et le tabagisme. C'est un effort sans précédent qui doit
étre consenti pour lutter contre ces fléaux.

Cela a été soulignè à plusieurs reprises en première lecture,
tant à l'Assemblée nationale qu'au Sénat, la lutte contre le
tabagisme et l'alcoolisme ne passe pas uniquement par . les
mesures qui vous sont proposées dans ce texte ; c'est évidem-
ment tout un ensemble d'actions qui concourent à prévenir
l'apparition ou le développement de ces maladies.

Les politiques de santé ont trop souvent mis l'accent sur la
qualité des soins, sans insister suffisamment sur la nécessité
de la prévention ; il nous faut donc renforcer notre action en
ce domaine.

La santé est un bien précieux, le plus précieux peut-être.
On soigne chaque jour plus efficacement, grâce aux efforts
conjuguée des chercheurs et des médecins . Des maladies dont
le pronostic était hier encore fatal sont aujourd'hui vaincues.
Mais la science, nous apprend également, et avec des progrès
tout aussi saisissants, comment on peut éviter la maladie, les
souffrances et les angoisses qui lui sont liées. La prévention
est donc plus que jamais une composante essentielle de l'ait
médical. Puisse-t-elle devenir un nouveau mode de vie.

C'est pour cette raison que le Gouvernement s'est engagé
de manière volontaire et délibérée dans une politique globale
de prévention qui inclut les dispositions qui vous sont sou-
mises aujourd'hui mais aussi le renforcement des moyens
financiers que j'ai eu l'occasion de développer en vous pré-
sentant le budget du ministère des affaires sociales et de la
solidarité . J'avais notamment fait allusion à la mise en place

d'un fonds national de prévention, d'éducation et d'informa-
tion sanitaire géré par la Caisse nationale d'assurance
maladie, en étroite collaboration avec mon ministère et plus
spécialement le ministère délégué chargé de la santé.

Le Parlement est appelé aujourd ' hui à se prononcer sur
l'un des volets de cette action globale. Il s ' agit de légiférer
sur la prévention du tabagisme et de l'alcoolisme. J' insiste en
particulier sur la nécessité de permettre a nos concitoyens les
plus jeunes de rester libres de leur choix de fumer ou de ne
pas fumer, de boire ou de ne point boire, tant nous savons
que c'est au moment de l'adolescence que les comportements
de vie se forgent, comportements que l 'intervention de
moyens de communication publicitaire 'sifflant les images de
rêve, d'évasion, de voyage ou d 'aventure à bien d'autres solli-
citations concourt naturellement à former. Nous voulons, je
le répète, donner une véritable liberté de choix aux jeunes.

Face à ces enjeux sanitaires et sociaux, les pouvoirs
publics ont longtemps hésité à proposer les mesures qui s ' im-
posaient . Notre mémoire collective retient les noms des rares
Intervenants dans ce domaine, de Pierre Mendès-France pour
ses mesures relatives à l ' acool et de Simone Veil pour le
tabac . Mais, à ces remarquables exceptions près, souvent,
dans notre histoire, le pouvoir politique a reculé devant l ' im-
portance des contraintes, que je ne méconnais pas et qui ne
sont pas moins nobles que celles que peuvent avoir les res-
ponsables de la santé publique.

Mais la responsabilité du pouvoir politique est bien de
choisir. Dans ce domaine, le Gouvernement a fait ses choix.
Au Parlement, maintenant, de faire les siens en se pronon-
çant sur le projet de la loi relatif à la prévention de l 'alcoo-
lisme et du tabagisme.

Ce projet, qui a fc :t l'objet de discussions vives et même
parfois passionnées, doit comporter, pour être à la hauteur
des défis qui nous sont posés, un certain nombre de prin-
cipes intangibles . Je suis heureux que, à l 'issue du travail de
la commission mixte paritaire rassemblant l'Assemblée natio-
nale et le Sénat, le Parlement, dans son ensemble, ait su com-
prendre cette nécessité de santé publique. Je suis fier, en
effet, que le Parlement, dans son ensemble, ait su amender
un texte dans ce qui pouvait l 'être tout en maintenant
intactes les dispositions essentielles pour lesquelles je me bats
depuis maintenant près d'un an.

Aucun des grands principes de santé publique auxquels je
suis attaché n'est remis en cause dans le texte qui vous est
soumis à l'issue des travaux de la commission mixte paritaire,
texte que je défends et défendrai vigoureusement.

Pour lutter contre le tabagisme, le Gouvernement et le Par-
lement, chacun dans son rôle, chacun assumant sa part de
responsabilité, devraient tomber d'accord pour interdire, à
compter du 1 er janvier 1993, toute forme de publicité directe
ou indirecte en faveur du tabac . Il s'agit de la traduction
concrète d'une volonté commune : faire en sorte que la jeu-
nesse ne soit plus l'objet de messages publicitaires condition-
nant des comportements dangereux, et ce d'autant plus que
l'on est issu de milieux défavorisés.

En outre, l'augmentation du prix du tabac et larotectio
renforcée 'des rOn-fllfil tlts'dâtill -Mellë«« cFddb'c~f1Ps, -kt Wei
ment à l'école, permettront de donner aux camp . gnes d'édu-
cation sanitaire toute la force voulue. Cette politique, com-
mencée en 1976 sous l'impulsion de Simone Veil, peut nous
mettre en mesure aujourd'hui de combattre efficacement le
tabagisme, comme certains pays, en particulier nordiques, ont
pu le faire avant nous avec succès.

Certes, on peut s'interroger, au sujet notamment de la dis-
position retenue par la commission mixte paritaire, sur l'op-
portunité qu'il y aurait à réintroduire le nom dans l'énuméra-
tion des interdictions, en revenant au texte adopté par
l'Assemblée en première lecture . Nous avons consulté les spé-
cialistes de la propriété industrielle . Les noms « patrony-
miques » en cause, Peter Stuyvesant, ou Philip Morris, par
exemple, sont des marques et sont donc directement
concernés pat l'interdiction.

Les dispositions relatives à la lutte contre l'alcoolisme
contenues dans le texte qui vous est soumis aujourd'hui , ren-
forcent très nettement l'arsenal législatif de notre pays . La
protection de la jeunesse doit être la motivation essentielle, je
le répète, du législateur . Au nom du Gouvernement, je ne
peux donc que me féliciter de l'interdiction de tout parrai-
nage qui, nous le savons, constitue l'une des formes les plus
efficaces de la publicité indirecte .
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Il y a quelques semaines, ta firme Martini a cru bon d'an-
noncer qu'elle avait décidé d'arrèter toute aide à la fédéra-
tion nationale d'escrime. Cette firme ne faisait que se mettre
en conformité, non pas avec le texte qui é tait soumis au
méme moment au Parlement - elle a utilisé l'occasion à
d'autres fins -, mais avec un texte adopté en 1987 et qui
interdit l'association entre le sport et l'alcool . Je me félicite
que ce débat ait permis à ceux qui étaient en retard au
regard de la législation précédente de progresser et je vous
indique que deux sponsors, qui n'ont rien à voir avec des
boissons alcooliques, viennent de décider de remplacer la
firme Martini . Ainsi, lorsqu'on édicte des mesures et qu'on
met tout en oeuvre pour qu'elles soient appliquées, il y a des
possibilités de substitution . Encore faut-il qu'une volonté
politique soit clairement affirmée et je laisse méditer cet
exemple à ceux qui exigent parfois une affirmation plus mar-
quée d'une certaine volonté politique.

J'espère d'ailleurs, et je n'en doute point. que cet exemple
sera suivi de beaucoup d'autres permettant au sport de se
dégager de l'emprise de produits qui n'ont rien à voir avec
les bienfaits qu'il procure.

Le Gouvernement est d'accord avec la définition positive
de la publicité informative proposée par le commission mixte
paritaire. Certes, un :roque de dérapage existe avec le main-
tien de la possibilité d'informer sur les modes de consomma-
tion des produits . Si cette possibilité était détournée de l'in-
tention du législateur, nous pourrions aboutir à un
environnement de consommation où nous retrouverions les
excès, que j'ai souhaité combattre, de la « publicité amal-
game », notamment avec les thèmes de l'aventure et de la
sexualité.

Ceux qui, depuis le dépôt du projet initial, en appellent à
la responsabilité des professionnels et à la rédaction d'un
code de bonne conduite vont trouver matière à réflexion.
Qu'ils sachent qu'ils seront jugés sur pièces et que tout déra-
page par rapport à l'esprit du législateur contraindrait le
Gouvernement, et, je l'espère, le Parlement, à revenir à une
défin i tion de la publicité informative telle que Jacques Barrot
l 'avait proposée en juin 1990.

Interdiction de tout parrainage, publicité informative, mais
aussi limitation à la presse écrite pour adultes et à certains
créneaux horaires pour la radio, messages d'éducation sani-
taire, fonds de prévention contre l'alcoolisme constituent l'es-
sentiel des mesures dont j'ai dit qu'elles respectaient tous les
impératifs de santé publique que je m'étais fixés.

Mesdames, messieurs les députés, nous avons eu des
débats difficiles dont je comprends bien la motivation . Au
demeurant, il n'y a, à l'issue de ces débats, aucune ambigutté
sur :es positions qu'ont exprimées les uns et les autres.

Je constate que le texte issu de la commission mixte pari-
taire est bon . J'en tirerai trois enseignements.

Tout d'abord, il fournit la preuve que le courage et la
volonté, en politique comme dans bien d'autres domaines,
finissent toujours par porter leurs fruits.

Le courage d'aborder de front des problèmes aussi anciens

Le slaves et préoccupants pour notre jeunesse, le Gouverne-
nerà"keet ii'est'Iltureux' de constater que le Parlement

tout entier l'a eu aussi.
Il n'est pas inutile de souligner que c'est en définitive, et

après quelques réactions erratiques sans lendemain, la classe
politique de notre pays qui imposera une législation à la hau-
teur de la gravité des problèmes, sans procédure contrai-
gnante et après une réflexion de plusieurs mois.

Deuxième enseignement : au moment où certains parlent
de la crise de l'Etat, voire des institutions, c'est bien le Gou-
vernement et le Parlement, dans le cadre du fonctionnement
prévu par nos textes fondamentaux, qui devraient permettre
l'adoption d'une loi qui fera honneur à notre pays.

Le troisième et dernier enseignement touche à la place de
la France en Europe.

C'est la France qui donne l'exemple d'une législation de
santé publique en Europe . La position de cotre pays est
déterminante et je ne doute pas qu'à moyen terme les textes
communautaires s'inspireront de cette loi.

Valorisation de la volonté et du courage, bon fonctionne-
ment de nos institutions, rôle de la France en Europe, le
bilan n'est, somme toute, pas mauvais pour tous ceux qui,
convaincus que notre pays se de vrait de réagir, ont su résister
aux pressions et à la facilité de ne rien faire .

Quelle que soit l'importance des intérêts particuliers qui,
parfois, se sont exprimés, le devoir d'un gouvernement, le
devoir de la représentation nationale était bien, avant tout, de
faire passer l'intérêt de la collectivité.

Mesdames, messieurs les députés, je suis heureux de
constater qu'à l'issue de ce débat, parfois houleux, c ' est bien
l ' intérêt de la collectivité - plus particulièrement celui de la
santé publique, notamment pour les jeunes - qui a prévalu,
et je vous en remercie. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Jacques Barrot.

M. Jecquea Barrot. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je veux saluer, très simplement
mais sincèrement, cette nouvelle étape dans la lutte contre
l 'alcoolisme et le tabagisme, qui permettra d'éviter chaque
année plusieurs dizaines de milliers de morts prématurées.

Oui, c'est une victoire sur le chemin d'une politique de
santé publique . Qu'on le veuille ou non, les incitations publi-
citaires à la consommation exercent une influence :onsir-r-
rable sur les plus jeunes, les plus fragiles, les plus vulné-
rables, et ce n'est pas attenter à la liberté individuelle que de
les interdire ou de les réglementer.

Bien sûr, la limitation des messages publicitaires, l'interdic-
tion faite de ne plus associer tabac et alccol à toutes les
images du bonheur ne sont qu'un élément de la lutte contre
ces fléaux sociaux, contre les dix mille cancers du poumon
ou contre les accidents mortels que provoque l'alcool au
cours des week-ends où un chauffard ivre a tué la fleur de
notre jeunesse.

Bien sûr, monsieur le ministre, il faudrait bien se garder de
se donner bonne conscience uniquement avec ce texte . Une
éducation sanitaire de grande envergure est nécessaire ! Je
salue d'ailleurs au passage le fait que la commission mixte
ait retenu la notion d'un fonds de prévention. Il faut aussi
une politique des prix, et l' interdiction faite désormais d'in-
clure le tabac dans l'indice des prix devrait permettre une
politique d'augmentation des prix du tabac favorable aussi
bien à la santé publique, à la diversification des industries du
tabac qu'à l'harmonisation européenne.

Je le redis une dernière fois, par-delà cette prévention pas-
sive, il faut un effort de sécurité active qui est en fait seul
capable de déclencher des comportements qui sauvegardent
les santés.

Alcoolisme et tabagisme sont par ailleurs les symptômes de
malaises sociaux auxquels il faut a pporter des réponses de
fond . ..

M. Georges Mage . Ah 1 quand même !

M. Jacques Barrot . Sien entendu, monsieur litige l Il
n ' est pas question de le nier 1 Tout se tient dans cette
affaire t Les résistances rencontrées, à travers des intérêts en
effet très particuliers, montrent que tout se tient, comme me
l'a enseigné l'expérience que j'ai acquise en me battant beau-
coup en ce domaine.

Les seuls pays qui ont réussi dans la lutte contre l'alcoo-
lisme et le tabagisme l'ont fait en jouant sur tous les facteurs,
sans en oublier aucun 1 (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l'Union du centre .)

Voilà ce qu ' il faut dire 1
Il est vrai que l'on ne peut pas réduire cette lutte à une loi

sur la publicité, c'est évident. Mais pour autant, cette loi reste
un élément indispensable, ainsi que j'en ai, en ce qui me
concerne, la conviction profonde.

Le texte issu de la commission mixte paritaire, comme l'a
dit M. Le Guen, n'en est pas moins un compromis réaliste et
constructif. Très rigoureux face au tabagisme, dont on
démontre arithmétiquement la nocivité, il sanctionne en
matière d'alcool les incitations à l'abus, ce qui n'est pas la
méme chose. Et il laisse, mes chers collègues, toutes leurs
chances aux meilleurs produits de notre viticulture, . ..

M. Alain Bonnat et M. Jean-Marie Cambacirès.
Bravo !

M. Jacques Barrot . . . . qui vont bénéficier des possibilités
d'affichage sur les lieux de production.

M. Alain Bonnet . Très bien 1

M. Jacques Barrot. Sur ce plan-là, notre C .M.P. a fait
oeuvre très utile.
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Je suis de ceux qui auraient préféré que la publicité pour
l'alcool soit interdite sur toutes les radios . La commission a
estimé qu'il valait mieux donner en ce domaine une mission
difficile, mais vitale, au pouvoir réglementaire en lui deman-
dant de prohiber cette publicité aux heures de grande écoute
et peut-être sur certaines radios plus directement orientées
vers les jeunes et les milieux les .plus vulnérables.

Ajouterai-je, monsieur le ministre, monsieur le rapporteur,
qu ' après tout la commission, en statuant ainsi, a donné sa
chance aux annonceurs ?

M. Jean-Maris Le Ouen, rapporteur. Examement I

M. Jacques Barrot. Car si les annonceurs étaient
capables de se fixer une déontologie en la matière, le travail
du pouvoir exécutif, auquel nous avons donné la difficile
mission d'encadrer les messages, serait facilité . Les annon-
ceurs doivent se souvenir que, s ' il y a une loi aujourd ' hui,
c' est aussi parce qu'on a beaucoup violé les lois antérieures 1

II faut sortir de l'hypocrisie ! On ne petit à la fois pré-
tendre que la publicité soit sans effets sur la consommation
et se défendre pied à pied contre la limitation de celle-ci.
Donc, pour . moi et pour nombre de mes amis qui menons ce
combat depuis de nombreuses années, il ne peut y avoir ni
doutes ni tergiversations.

En faisant écho à ce que vous avez dit, monsieur le
ministre, j ' ajouterai, à l ' adresse de ceux qui prétendent que la
politique est très loin des sujets vitaux de la société ou que le
Parlement est hors jeu, que la C .M .P., en se mettant d'accord
sur un texte courageux mais raisonnable, leur inflige un
démenti.

Seule, je le répète, une action d'ensemble, soutenue par un
effort de tous les jours, peut venir à bout de l 'alcoolisme et
du tabagisme.

Vous rappellerai-je, monsieur le ministre, que, avec Jean
Bernard, nous avions initié en 1980 une action d'ensemble
qui devait s'étendre sur deux ou trois décennies ?

J'ai moi-même essayé, ainsi que vous avez bien voulu le
rappeler, de jeter quelques éléments d ' une législation qui, si
elle avait été appliquée, aurait déjà permis de gagner du
temps.

Peu importent les recherches de paternité ! Il faut que la
cause avance et, pour cela, notre soutien ne sera pas mesuré.

M. Alain Bonnet . Ah 1

M. Jacques Barrot. Pour finir, je dirai que, pour le maire
d'une petite ville que je suis, qui a dû aller il y a quelques
jours, au petit matin, recueillir deux jeunes gens morts,
fauchés sur la route par un conducteur en état d'ivresse, le
grand souhait est que l'effort engagé aujourd'hui recueille
parmi nous le plus de suffrages possibles et qu'il soi t pour-
suivi, monsieur le ministre, avec détermination. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe de l'Union du centre et sur plu-
sieurs bancs du groupe socialiste.)

M . le président. La parole est à M. Pierre-Rémy Houssin.

M . Pierre-Rémy Houssin . Monsieur le ministre, tout est
perfectible, mente votre loi, mais c'est là une véritable
gageure, bien que, dans certains cas, le mieux soit l'ami du
bien . (Sourires.)

A cette tribune, en juin dernier, je vous avais dit ce que je
pensais de votre texte. Aujourd 'hui, je n ' en pense pas beau-
coup mieux car j'ai l'intime conviction que vous vous
trompez de combat en confondant le vin et l'ivresse.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Ah

M. Jean-Marie Cambacérès . Elle est bien bonne l

M . Pierre-Rémy Houssin. D'abord, pour des raisons
culturelles, historiques et médicales, il ne devait pas être fait
d'amalgame entre tabagisme et alcoolisme.

Ensuite, il fallait différencier l'alcoolisme et l'ivresse au
volant - je m'associe totalement à ce que vient de dire
M. Barrot - car ces deux fléaux n'ont pas les mêmes causes
et ne doivent pas être traités de la même façon. Ce n'est pas
en interdisant la publicité que l'on va remédier à l'un ou à
l'autre.

M. Jacques Barrot . Certes, cela ne suffit pas l

M. Pierre-Rémy Houssin . Ce sera peut-être, hélas ! le
contraire car tout démontre que, dans maints pays où la
publicité est interdite, la consommation d'alcool a progressé
dans des proportions importantes alors qu'elle a notoirement
diminué dans les nations où règne la liberté.

Depuis le débat qui s'est tenu dans cette enceinte en juin
dernier, un peu à la sauvette, un lundi après-midi, d'autres
voix, tout aussi autorisées, se sont élevées face à vos cinq
experts et elles ont introduit le doute dans les esprits : et si
ces cinq professeurs s'étaient trompés ? S ' ils faisaient fausse
route ? Si les mesures préconisées préfiguraient au contraire
une augmentation de l'alcoolisme ou du tabagisme ?

Nous nous interrogeons, comme l 'a fait d'ailleurs un jour-
naliste renommé dans un quotidien national : « On se
demande si le véritable but des autorités actuelles n'est pas
de se donner une meilleure image, celle du prohibitionniste
vertueux voulant se donner banne conscience. »

M. Jean-Michel Ferrand . Eh oui !
M. Pierre-Rémy Houssaies . Ne ferions-nous pas mieux

d'expliquer le bon usage des boissons plutôt que d 'en inter-
dire leur publicité ?

Les sénateurs ont rejeté le texte qui avait été voté ici
même. Plus exactement, ils l'ont amendé jusqu'à en faire un
autre que la commission mixte paritaire a, en quelque sorte,
remis à plat.

Ce texte, j'en suis persuadé, n'atteindra pas le but
recherché . Il n'empêchera pas l'ennui, dans les grands
ensembles, d'aller s'oublier au bistrot du coin, l'inaction trau-
matisante du chômeur de s'estomper dans le vin rouge ou la
bière, le désoeuvrement de l'épouse sans travail, qui a vu ses
enfants s'éloigner du foyer, de se cacher dans le spleen
alcoolique 1

M. Jean Cellier . Quel misérabilisme !

M. Pierre-Rémy Houssin . Il n'empêchera pas le verre
meurtrier bu en trop le samedi soir, au bal ou à la disco-
thèque, ni le litre de rouge absorbé dans nos sympathiques
restaurants des bords des grandes nationales ! Non, ce texte
n 'empêchera pas cela, monsieur le ministre, et je le regrette
douloureusement, même si, dans sa présentation actuelle, il a
été amélioré par rapport au texte initial. Je ne peux vous
suivre, notamment en ce qui concerne le parrainage.

Monsieur le ministre, je vous prie d'écouter un élu de base
qui vit sur le terrain les problèmes quotidiens . ..

M. Alain Bonnet. Nous aussi 1

M. Pierre-Rémy Houssin . Nos manifestations culturelles,
éducatives, humanitaires souvent, ne peuvent exister que si
elles sont soutenues par des parrainages . Dans nos provinces,
les collectivités ne sont pas assez riches pour prendre en
charge le déficit obligé de certaines manifestations.

M. Jean-Marie Cambacérès . C 'est contradictoire 1

M. Pierre-Rémy Houssin . Comment faire vivre certains
festivals .?. Comment _ faire venir . .dans - une .commune - de
3 000 habitants l'orchestre philharmonique de Berlin ou celui
de Salzbourg ?

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
Cela n'a pas de rapport avec le parrainage ! Il s'agit là de
mécénat, prévu dans le cadre de la loi 1

M. Pierre-Rémy Houssin . Je voudrais que cela soit bien
défini l

M. François Poblet. Il n'est pas capable de comprendre
la différence entre parrainage et mécénat I

M. Piero-Rtimy Houssin . Je suis parfaitement capable
de la comprendre . ..

M. l• ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur Houssin, me permettez-vous de vous interrompre ?

M. Pierre-Rémy Houssin. Je vous en prie !

M. le président . La parole est à M. le ministre, avec l'au-
torisation de l'orateur.

M . le ministre des affaires sociales •t de la solidarité.
Dans le souci d'éclairer les parlementaires, je voudrais pré-
ciser, monsieur Houssin, que ce à quoi vous faites allusion
n ' est pas le parrainage .
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Le parrainage était déjà interdit dans la loi de 1987 pré-
sentée par Mme Barzach, notamment quand il associe le
sport et l ' alcool. Cette loi n 'a malheureusement pas toujours
été respectée. J 'en ai d'ailleurs donné un exemple tout à
l'heure.

Pour un certain nombre de manifestations que vous avez
citées, il sera toujours possible de permettre le mécénat dans
le cadre de la loi le régissant . Nous y avons d'ailleurs fait à
plusieurs reprises allusion lors de la première lecture.

Je souhaitais apporter cette précision, afin d'éviter toute
confusion et de confirmer que le mécénat continuera d'être
autorisé, comme le prévoit la loi.

M . Jean-Michel Farrand . Sans publicité !

M . Io président. Veuillez poursuivre, monsieur Houssin.

M . Pierre-Rémy Houssln . Je vous remercie, monsieur le
ministre, de cette précision . C'est vrai que des problèmes se
posent au niveau sportif, mais je peux vcus citer les cas où il
n'y a aucune publicité, mais où des sociétés font des dons à
des clubs sportifs et votre collègue Michel Charasse - ou son
successeur car, en cette matière . il y a toujours continuité -
peut revenir sur les taux pratiqués, car ces dons ne sont pas
assimilés à une action de mécénat. Ils sont intégrés dans les
bénéfices des sociétés et celles-ci doivent donc payer deux
fois.

Nous espérons que le Gouvernement voudra bien !:- . - .e
en compte ce problème important pour le développement de
notre culture dans nos provinces.

En dépit des améliorations notables enregistrées après le
passage en commission paritaire - je pense en particulier à
Fexclusion du prix du tabac du calcul de l'indice des prix, à
la création d'un fonds de prévention financé par un prélève-
ment sur la publicité sur les alcools et à l'élargissement de la
mission confiée aux médecins scolaires, mesure qui ne pourra
donner des résultats positifs que si l'on accroît le nombre des
praticiens - nous regrettons que ne soit pas effectué un prélè-
vement sur les recettes supplémentaires dégagées par l'aug-
mentation du prix du tabac pour amplifier encore toutes les
actions de prévention.

Nous continuons de penser que ce texte ne répond pas aux
espérances que nous aurions voulu mettre en lui . En consé-
quence, le groupe du R.P.R. votera contre 1 (Applaudissements
sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la République
et Union pour la démocratie française. - Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le prdeIdent . La parole est à M. Ladislas Poniatowski.

M. Ladislas Poniatowski . Monsieur le président, mon-
sieur le ministre, mes chers collègues, le texte issu de la
C.M .P., qui nous est aujourd'hui proposé, n'a modifié ni la
philosophie, ni l 'économie générale du projet initial.

Nous avions déjà longuement développé en première lec-
ture les critiques que suscitait le projet de loi . Il nous faut,
hélas I les renouveler aujourd'hui.

Je tiens . .à .dire ..à'emblée, que . le groupe-.U.D.F. partage le
souci et la volonté de lutter contre l'alcoolisme et le taba-
gisme. Mais qui peut croire que votre texte, monsieur le
ministre, y contribuera en quoi que ce soit dans la mesure o0
la victime - je suis tenté de dire la seule victime - désignée
et le bouc émissaire offert à la vindicte gouvernementale n'est
autre que la publicité ?

Votre projet, monsieur le ministre, souffre 'd'inefficacité
quant au but, d'incohérence quant au dispositif proposé et,
surtout - et c'est ce que je regrette le plus -, de courage
Quant aux mesures que vous aunez pu prendre.

Ce projet est un projet pour rien, un texte qui a pour seul
effet d'affecter le monde de la publicité, 1ee médias, comme
la radio, dans un environnement européen et mondial qui ne
connaît pas de telles restrictions.

Le texte issu de la C .M.P. est, certes, un moindre mal en
comparaison de votre texte initial, mais l'amélioration se fait
à dose homéopathique.

Flous espérons, monsieur le ministre, que nous ne verrons
pas surgir inopinément quelques amenaements de dernière
minute qui viendraient compromettre le travail parlementaire.

Il n'en demeure pas moins que les objections de fond que
nous avions exprimées en première lecture demeurent encore
d'actualité .

Premièrement, nous sommes convaincus qu'il n'y avait pas
vraiment besoin de légiférer de nouveau dans la mesure où il
existait déjà un arsenal législatif cohérent : je citerai simple-
ment la loi Veil de 1976 et la loi Barzach de 1987, d'ailleurs
renforcées par vos soins en 1989.

Dans son rapport, le professeur Hirsch qualifie la loi Veil
d'a excellente », et notre rapporteur a précisé qu'il s'agissait
d'une bonne loi, mais, hélas ! inappliquée.

Il est vrai qu'en ce qui concerne la réglementation sur
l'usage du tabac dans les lieux publics, et notamment dans
les établissements scolaires, le bilan est loin d'être satisfai-
sant . Vous devriez demander à votre collègue de l'éducation
nationale ce qu'il attend pour donner des directives aux chefs
d'établissements pour que cette interdiction soit respectée.
(Applaudissements sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française et du Rassemblement pour la République.)

Voilà une mesure qui serait bien plus efficace que l'inter-
diction de la vente de tabac aux mineurs de moins de
seize ans dans la mesure où tout le monde sait bien que le
contrôle en serait parfaitement inapplicable.

De même, nous sommes très réservés sur la proposition
consistant à exclure le prix du tabac du calcul de l ' indice des
prix . En effet, un indice ne saurait constituer un instrument
de stratégie politique, sa vocation étant seulement de traduire
une situation de fait.

Je sais que vous avez l'habitude de gauchir la réalité jus-
qu'à ce qu'elle soit conforme à vos désirs . Mais, en éco-
nomie, il y a malheureusement des limites à la manipulation.

M. Jean-Ch :'.atophs Canabadelis . Quelle mauvaise foi !

M. Ladislas Ponlatow -4d . En ce qui concerne le mécénat
et le sponsoring, nous estimons que la distinction entre alcool
et tabac est injustifiée et nous trouvons choquant qu'une
manifestation sportive puisse être financée par une marque
de boisson alcoolique et non par une marque de cigarettes . Il
me semble qu'en termes de santé publique l'alcoolisme est un
fléau social, dont les conséquences sont largement aussi dra-
matiques et coûteuses que celles du tabagisme.

Ainsi que mon collègue Jacques Barrot l'a rappelé, les mil-
liers de morts que nous constatons sur la route, week-end
après week-end, sont rarement la conséquence d'un abus de
cigarettes - et vous conviendrez a .'ec moi, monsieur le
ministre, que c'est même un euphémisme. Cette interdiction
va mettre à mal, entre autres, le financement du sport auto-
mobile, et les pilotes, en la personne d'Alain Prost, n'ont pas
manqué de vous en informer.

Non seulement vous comptez interdire le mécénat, mais en
prime, vous étendez l'interdiction de toute publicité ou pro-
pagande en faveur du tabac, ou de ses produits, au gra-
phisme, à la présentation et à l'utilisation d'une marque, et
même à tout signe distinctif qui rappellerait le tabac ou l'un
de ses produits . A ce sujet aussi, monsieur le ministre, nous
avions appelé votre attention sur les problèmes de constitu-
tionnalité que votre projet ne manque pas de poser. Rien de
surprenant puisque nous nous trouvons sur le terrain du droit
de propriété et de la liberté d'expression constitutionnelle-
mept garantis.

il y a d'abord le problème de l'égalité devant la loi . Les
publications d'origine étrangère, librement distribuées sur
notre territoire, et particulièrement dans les grandes villes,
continueront à véhiculer de la publicité interdite aux publica-
tions françaises . Dans le même kiosque de Paris on pourra
acheter Time ou Der Spiegel qui comporteront de la publicité
interdite au Point ou à l'Express. De même, en restreignant la
publicité autorisée sur les radios, vous n'empêcherez pas les
auditeurs français de capter les radios étrangères sur le terri-
toire français.

Ainsi vous privez nos radios de ressources importantes
sans réelle efficacité. De même enccre en ce qui concerne les
retransmissions de compétitions sportives automobiles à
l'étranger, à moins bien entendu, que vous n'envisagiez de
brouiller les écrans . (Applaudissements sur plusieurs bancs des
groupes Union pour la démocratie française et du Rassemble-
ment pour la République .)

Comment concilier cela avec le principe d'égalité devant la
loi dont peuvent se réclamer les publications françaises mais
aussi les agences de publicité qui travaillent pour elles et les
producteurs qui s'adressent à ces agences.

Autre problème, relatif celui-là au droit des marques l'in-
terdiction radicale de la publicité prive des entreprises du
bénéfice d'une marque ou d'un logo qu'elles pourraient uti-
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léser pour d'autres produits. La marque fait partie intégrante
du fonds de commerce . Elle est donc un des éléments du
droit de propriété défini à l'article 17 de la Déclaration des
droits de l'homme et du citoyen . L'interdiction pure et simple
qui la frappe constitue une expropriation sans Indemnisation,
nécessairement inconstitutionnelle . La distinction proposée
entre la marque déposée et le nom patronymique, afin de
n'autoriser que l'usage de ce dernier pour la vente d'objets
autres que le tabac, ne résout que partiellement la difficulté
que je viens d 'évoquer. D'autant plus que cette distinction
donnera très certainement lieu à des recours contentieux.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Poniatowski.

M. Ladislas Poniatowski. Je conclus, monsieur le prési-
dent.

Monsieur le ministre, le texte issu des travaux de la
C .M .P., travaux qui ont permis d'éviter bien des erreurs,
apparaît comme un moindre mal en comparaison de votre
projet initial . Il est la preuve méme de la qualité des travaux
parlementaires . . . quand on ne les interrompt pas d'un 49 .3
impromptu.

Il n'en demeure pas moins que le groupe U.D.F. ne par-
tage ni les prémisses ni les conclusions de votre philosophie
en matière de santé publique et de publicité face à certains
fléaux sociaux . Votre conception demeure entachée d'une
vision liberticide de la vie sociale (Exclamations et rires sur
les bancs du groupe socialiste) et faute de savoir guérir vous
vous contentez d'interdire.

C'est la raison peur laquelle le groupe Union pour la
démocratie française i .e pourra pas voter ce texte . (Applaudis-
sements sur les bancs des groupes Union pour la démocratie
française e : du Rassemblement pour la République.)

M. le président. La parole est à M . Georges Hage.

M. Georges Hals. Monsieur le ministre, en première lec-
ture nous avons voté contre votre projet.

Certes, le législateur ne peut accepter sans réagir le déve-
loppement du tabagisme et de l'alcoolisme et surtout les
prog_4i de leur emprise sur des sujets de plus en plus jeunes.

Cependant, même si des chiffres impressionnants, qui se
veulent scientifiquement établis, font état du nombre des
décès, du coût sanitaire et social qu'on attribue à ces fléaux,
on ne peut ignorer que d'autres expertises précisent qu'il est
impossible d'isoler l'influence de ces facteurs morbides des
circonstances dans lesquelles ils exercent avec le plus de
dommage leurs ravages.

Je veux parler des conditions de travail et de logement, des .
erreurs diététiques auxquelles les bas salaires contraignent
nécessairement, d'une ignorance trop répandue des lois et des
règles de vie saine, qui peuvent sans doute expliquer que cer-
taines couches sociales soient plus exposées que d'autres à
l'alcoolisme et au tabagisme et qui démontrent, en tout état
de cause, l'inacceptable hypocrisie de toute culpabilisation
des intempérants du tabac et de l'alcool.

M. Jean-Maris Le Ouen, rapporteur. Pas d'intempérance
pour le tabac, monsieur Hage t

M. Georges Mage. Et encore n'ai-je point parlé d'une cer-
taine désespérance, d'une sorte de mal de fin de siècle auquel
la jeunesse notamment est exposée aujourd'hui 1

Le texte que vous avez proposé en première lecture ne
répondait pas aux multiples aspects du problème soulevé, à
son ampleur et à son urgence - voire ne s'attachait pas à
réduire les causes profondes de ces fléaux, s'il les évoquait.

Réduire ces deux fléaux suppose à coup sûr que se
déploie, dans le cadre d'une amélioration générale des condi-
tions de vie, de travail et d'éducation globale, une véritable et
persévérante politique de prévention et d'éducation sanitaire,
sans disputer plus avant pour savoir si l'éradication de ces
deux consommations du comportement humain ne relève pas
en dernière analyse d'une réflexion métaphysique ou existen-
tielle préalable.

Nous doutions, et nous continuons de douter, de l 'effet
dissuulf, à terme, de l'augmentation des prix du tabac ou de
l'alcool, et observons en tout cas que cette augmentation
pénalisera les justes, ceux qui consomment modérément, qui
ont recours au tabac et à l'alcool, comme à quelques médica-
ments de ctlnfort, ou qui y trouvent les satisfactions d'un
véritable exercice culturel .

Publicité on non, faute de s 'en prendre aux causes du
tabagisme et de l'alcoolisme et d'en préserver les gens par
une véritable politique de prévention et d'éducation, on
fumera autant, comme semblent l'indiquer quinze ans d'ap-
plication de la loi Veil . On ne fumera et ne boira pas moins
dans la douce France, mais on fumera et boira moins
français et plus américain I

Serait-ce d'une subtilité de sophiste que de constater que, à
boire et à fumer autant, mais moins français, disparaftront un
peu plus d'exploitations agricoles, dont beaucoup trouvent
l'équilibre financier grâce à la production de tabac, et vini-
coles aussi, d'emplois induits par ces productions et que croî-
tront le nombre des chômeurs exposés aux fléaux que votre
projet de loi est sensé combattre ?

Cette loi votée et la demande perdurant, la consommation
courante évoluerait, disions-nous, en faveur des produits de
plus grande notoriété aux dépens de ceux des producteurs
français, impuissants à se faire connaître.

Mais nous nous élevons résolument contre les dispositions
de ce projet et nous réaffirmons qu'aussi longtemps que
celles-ci ne feront pas l'objet d'une convention internationale
- et il est des exemples 'de conventions internationales contre
des fléaux : nous allons discuter jeudi prochain du dopage -
elles porteront gravement atteinte dans les domaines de l'éco-
nomie, de l'emploi, de la culture à l'intérét national, sans
réduire pour autant alcoolisme et tabagisme.

La démarche fondamentale sous-jacente à ce projet de loi
n'a guère été modifiée par la commission mixte paritaire . On
notera, pour les alcools, que la possibilité de faire connattre
par la publicité les productions françaises de vins de qualité
et d 'alcool a été assouplie par rapport aux dispositions du
projet initial.

En revanche, pour le tabac les dispositions de ce dernier
ont été aggravées notamment par l ' article premier A qui
exclut le tabac du calcul de l'indice des prix et facilite la
hausse de son prix . D'où nous tirons au moins une certitude
- que les consommateurs les plus modestes seront pénalisés -
et peut-étre cette autre certitude : que le Gouvernement ne
manquera pas de trouver là une ressource parafiscale docile
et disponible.

La protection de la jeunesse, avez-vous rappelé, monsieur
le ministre, doit être la préoccupation essentielle du législa-
teur. Mais aucun âge n'est plus propice que l'enfante et
l'adolescence pour que s'imprime dans la personnalité ie res-
pect du corps et de la vie qui l'habite, ni plus propice à la
conquête d'une certaine prestance associée au souci de sa
performance, sinon de la performance.

Voilà une démarche, voilà une révélation à proposer aux
jeunes, et à nulle autre pareille, pour répondre aux impératifs
de santé publique qui vous sont chers . Las, l'école et l'univer-
sité manquent d'installations et d'enseignants spécialisés et la
médecine scolaire est quasi inexistante . Las, le C .N.O .S .F. et
de nombreux présidents de clubs en sont à redouter que l'in-
terdiction de ces publicités ne les prive d'une ressource
- j'ose cyniquement le mot - vitale.

J'ai dit, et je le "répète, "gile" c'23t;" ~>itnii d'àuftè3l; iikie
contradiction de la société libérale que le Gouvernement
défend et dans laquelle de plus en plus il s'empêtre.

Contrairement à ce qu'a dit M . Barrot, ce texte n'échappe
pas à une certaine hypocrisie . C'est M. Houssin, et pas moi,
qui, dans son propos, a décrit en la démarche de votre Gou-
vernement quelque chose de pharisien . Nous voterons contre
le texte de la commission mixte paritaire. (Applaudissements
sur les bancs du groupe communiste.)

M. le président . La parole est à M. Julien Dray.

M. Julien Dray. Permettez-moi, mes chers collègues, d'ac-
corder un satisfecit à la commission mixte paritaire, puisque
celle-ci est parvenue avec succès à élaborer puis à adopter le
texte qui nous est soumis aujourd'hui.

Pourtant le débat a été âpre et difficile . Il a fallu beaucoup
de volonté de part et d'autre pour parvenir à un accord que
déjà certains estimaient introuvable . Quand la raison finit par
triompher des passions, il me semble normal de s'arrêter, ne
serait-ce qu'un instant, pour considérer le chemin parcouru et
les efforts accomplis.

C'est donc sur ce texte, et plus particulièrement sur sa
signification et sa portée, qu'il me semble indispensable de
revenir pour cette seconde lecture .
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Tout d'abord les travaux préparatoires, comme les débats
en commissions, nef F!é l'occasion de mesurer la prise de
conscience des milieux professionnels face à l'ambition de
texte qui, rappelons-le, vise à protéger les plus jeune, de
comportements nuisibles à leur santé.

Ce texte qui vise à limiter les risques sanitaires par un
encouragement à d'autres comportements, face à des consom-
mations qui font courir de nombreux risques, ce texte qui
vise à trouver des équilibres justes permettant à chacun de
prendre ses responsabilités en dehors d'un cadre législatif
prohibitif, existe aujourd'hui . Il est fidèle à une maxime : oui
à la prévention, non à la prohibition.

C'est, je le pense, ce chue nous sommes parvenus à réaliser
tout en trouvant les meilleurs compromis qui ne soient pas
de nature à vider le texte initial de sa substance, et à porter
atteinte à un certain nombre d 'intérêts économiques.

Les professionnels de la publicité, mais aussi les produc-
teurs de boissons alcoolisées, ont tout au long de nos travaux
cherché à éclairer, de manière parfois un peu violente, le
législateur.

Cette prise de conscience de la profession pour les risques
sanitaires que provoque une consommation abusive des pro-
duits qu'ils fabriquent ou dont ils assurent la promotion a
été, je le pense, un élément positif. Même si, des fois, l'éclai-
rage ou l'appréhension du problème tel qu'ils le percevaient
et le défendaient avaient trop souvent tendance à les
conduire à perdre de vue le souci majeur de la prévention et
de la santé publique au profit d'intérêts plus mercantiles.

Toujours est-il que ce débat a permis d'engager une véri-
table réflexion au sein de la profession tout en lui permettant
d'envisager un redéploiement de ses activités.

Le texte l'annonçait, les débats l'ont confirmé, il ne s'agis-
sait pas de dresser une liste d'interdits, mais de responsabi-
liser les individus à l'égard des pressions publicitaires en
faveur du tabac ou de l'alcool, pressions qui peuvent directe-
ment ou indirectement influencer les comportements des plus
jeunes.

En interdisant la publicité des produits du tabac ou en
limitant celle des boissons alcooliques, le texte soumis à
notre approbation laisse justement à l'individu ce libre
arbitre . Information stricto sensu pour l'alcool, car nous
pensons que seul l'abus en est dangereux et peut compro-
mettre la santé. Interdiction d'utiliser le nom pour les pro-
duits du tabac, afin de ne pas laisser les détournements de la
loi Veil se pérenniser.

Rien dans ce texte n'est liberticide et je crois que le com-
promis auquel nous sommes parvenus va permettre de
redonner à la loi toute l'autorité qu'elle se doit d'avoir, après
tant d'années de détournements et de contournements qui
n'ont que trop duré.

Si nous traitons du tabagisme et de l'alcoolisme dans un
même texte, c'est, nous l'avons dit à plusieurs reprises, pour
marquer notre volonté de lutter contre ces deux fléaux qui
sont à l'origine d'une mort sur cinq en France.

La gravité du problème nous oblige à les traiter conjointe-
ment, même si les réponses qui doivent y être apportées sont
de nature différente. Le texte que nous soumet la commission
mixte paritaire, comme l'a fait le Gouvernement, conserve cet
. ;suect de la question.

La nocivité et la dépendance vis-à-vis du tabac ne sont
plus contestées et si le nombre de fumeurs ne s'accroit pas
globalement, il faut noter que ce sont les plus jeunes et les
femmes qui sont concernés aujourd'hui.

Ce projet de loi interdit la publicité directe ou indirecte
tout en prenant en compte les possibilités et la nécessité de
reconversion des industries tabagiques, et cela dans des
délais plus que raisonnables.

De la même manière, il laisse le temps aux entreprises de
presse et de communication de se retourner et il entérine
déjà des opérations de reconversion qui, dès lors qu'elles ne
font appel ni au graphisme, ni à la marque, et que les struc-
tures juridiques ou financières sont bien distinctes, sont effec-
tivement nécessaires.

Nous estimons en effet qu'on ne peut attendre un effort
des publicitaires pas plus que des fabricants si nous ne leur
laissons pas la chance de diversifier leurs activités dans un
secteur qui ne compromette pas la santé publique.

Cet effort, les entreprises doivent le faire et, je le crois,
sont prêtes à le faire. Faute de quoi la loi, toute la loi, rien
que la loi, devrait s'appliquer et les sanctions seront sévères

pour qui se garderait d'en observer les dispositions . Et cela
est bien normal, car ne rien faire accréditerait l'idée selon
laquelle il est toujours possible, peu ou prou, de « rouler » le
lé islateur.

La lutte contre l'alcoolisme requiert une démarche diffé-
rente de celle adoptée contre le tabagisme . Ici, il s'agit de
lutter contre les consommations excessives, donc de purger
les images libératrices véhiculées par la publicité, mais en
aucun cas d'établir une prohibition.

Je crois que le texte est parvenu à atteindre cet objectif et
que les producteurs l 'ont bien compris, même si, ici ou là,
des malentendus ont pu naître, et si les lobbies publicitaires
ont essayé de réduire l'ambition du texte.

Un partenariat est possible, disais-je . Pourquoi ? Parce que,
si l'on considère d'une part que le semeur agro-alimentaire
représente un point fort de l'économie française, tant sur le
marché intérieur qu'à l'exportation, il n ' en reste pas moins
que sa force réside dans la qualité de ses produits.

La renommée des vins français à l'étranger est éloquente :
de ce point de vue, je pense qu'il appartiendra à ce secteur
de valoriser encore plus cet atout une fois les barrières doua-
nières disparues, c'est-à-dire dans moins de deux ans . Cette
qualité tant recherchée par le consommateur est une arme
entre les mains du producteur.

C'est par l'amélioration continue du produit que le succès
commercial sera garanti . De nombreux efforts ont été réalisés
et sont aujourd'hui véritablement mesurables . Ce texte n'en-
lève rien au travail fait, puisque les vins de qualité n'ont
jamais utilisé les supports tout public visés par nos interdic-
tions . Ce texte tient même à préserver les méthodes publici-
taires particulières qui ont cours, comme les brochures, cata-
logues et affichettes visés au paragraphe IV de l'article 7 du
projet, tout en intégrant les spécificités culturelles et tradi-
tionnelles des zones de production . Je dirais même qu'il
constitue un atout puisqu'il permet à la production viticole
d'éviter d'engager des investissements lourds en communica-
tion - autant de moins consacré à la continuation de l'amé-
lioration de la qualité viticole.

Ce qu'il nous faut donc bien retenir de ce texte, c'est l'am-
bition préventive et les moyens mis en ouvre. C'est parce que
les jeunes constituent la cible favorite des publicitaires qu'ils
sont également les plus sensibles et les plus prompts à
adopter des comportements au travers desquels ils pensent
pouvoir s'identifier.

Et c'est pour cela que le législateur se doit d'intervenir. Il
est donc tout à fait concevable que l'on ne puisse vendre ou
promouvoir un produit nocif, ou dont l'abus constitue un
véritable danger, de la même manière qu'un produit inof-
fensif.

C ' est tout simplement une question d'éthique sans pour
autant que le libre choix du consommateur puisse être autori-
tairement remis en cause. Ce texte définit et laisse finalement
à chacun ses propres responsabilités.

Mes chers collègues, l'alcoolisme comme le tabagisme sont
à l'origine de trop de décès prématurés dans notre pays pour

3
ue nous ne considérions pas la nécessité absolue qu'il y a
e légiférer sur cette question . Ce texte est, j'en suis

convaincu, le moyen, peut-être pas le seul, certainement, d'y
parvenir . Nous ne pouvons donc nous permettre de le
négliger.

Mais il est peut-être plus que cela . Il offre la possibilité de
démontrer que, dans un pays où la consommation d'alcool
par habitant est la plus élevée du monde, des mesures effi-
caces peuvent mettre la jeunesse à l'abri de ce fléau, étant
entendu qu'il ne suffit pas d'interdire mais qu'au contraire il
faut prévenir le consommateur des risques et lui laisser le
soin de se déterminer.

Peut-être devrions-nous reprendre cette maxime de
La Rochefoucauld : « Les vices entrent dans la composition
des vertus comme les poisons entrent dans la composition
des remèdes . La prudence les assemble et les tempère, et elle
s'en sert utilement contre les maux de la vie . »

C'est pourquoi je vous demande d'approuver le texte qui
vous est soumis par la commission mixte paritaire.

Je conclurai par la remarque suivante . Je sais comme vous
que les nuits portent conseil . Celles qui séparent la tenue de
la commission mixte paritaire de la tenue de cette séance ont
visiblement porté conseil à un certain nombre de collègues de
l'opposition dont le retournement politique a été spectacu-
laire.
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Après avoir travaillé loyalement à t'amélioration de ce
texte, et manifesté à l'issue des travaux de la commission
mixte leur volonté de le voir adopter, voilà maintenant qu'ils
déclarent s'y opposer.

Il est dommage que l'unanimité à laquelle nous étions par-
venus ne se retrouve pas maintenant au sein de l'Assemblée.
(Applaudissements sur les becs du groupe socialiste.)

M. Ladislas Poniatowski . Et la liberté, qu'est-ce que vous
en faites ? C ' :st le régime des interdits et vous en étes le
champion !

M . Julien Dray . Je n'ai pas fait Mai 68 ... Je n'ai défilé
que contre votre père !

M . Bernard Debré, Et voilà les attaques personnelles !

M . le président . La parole est à M . Jean-Paul Fuchs.

M. Jean-Paul Fuchs. Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, la lutte contre l'alcoolisme, le tabagisme est évidem-
ment un objectif courageux et généreux.

La seule question est de savoir si les propositions que vous
faites, monsieur le ministre, permettent d ' atteindre cet
objectif. Je n 'en suis pas encore persuadé. J ' ajouterai que
tout le climat de ce débat me remplit d'un certain malaise.

Ce texte me semble manquer de clarté et ce ne sont pas les
discussions à l'Assemblée ou au Sénat qui m'ont éclairé.

Vous voulez limiter la publicité . J ' aurais voulu pouvoir en
mesurer l ' impact. Je n'ai disposé jusqu'à présent d'aucun élé-
ment, d'aucune étude, d'aucun sondage qui définissent l'im-
pact de la publicité sur les ventes de tabac ou de boissons
alcoolisées.

M. Ladislas Poniatowski . C'est tout à fait exact I

M. Jean-Paul Fuchs. Le seul sondage que je connaisse est
celui d'I .P.S .O.S . du 28 au 30 septembre qui indique que
17 p . 100 des Français pensent que la publicité peut avoir un
impact sur le développement des ventes de boissons alcoo-
lisées.

Vous faites état aussi de conclusions d'experts, que je
connais, que je respecte. Mais les conclusions d'autres
experts, médecins alcoologues, dénient toute efficacité au
texte.

Mon malaise est grand aussi parce que nous n 'avons été
rarement saisis d'autant d'argumentaires et de contre-
argumentaires aux aspects faussement désintéressés. Ma
confusion s'aggrave lorsqu'on discute dans le méme texte de
l'alcoolisme et du tabagisme qui sont radicalement différents
sur le plan historique, sociologique, culturel et clinique
(Applaudissements sur les bancs des groupes de l'Union du
centre, du Rassemblement pour la République et Union pour la
démocratie française), lorsque l'on confond alcoolisme et
alcool au volant, lorsque de grandes entreprises produisant
ou commercialisant des boissons alcoolisées se proposent de
lutter contre l'alcoolisme, lorsque la stratégie est la même
pour des produits aussi variés que les vins A .O.C ., la bière et
les spiritueux, lorsque certains font croire que ceux qui n'ap-
pprouvent pas le texte n'ont pas le cburage de s'attaquer à
!'ei_oolisme . ..

M. Louis de Prolssla . Très bien !

M. Jean-Paul Fuchs . . . . ou s'inclinent devant des lobbies,
comme je l'ai encore lu aujourd ' hui dans un quotidien pari-
sien du matin, prise de position qui me hérisse et me peine.
J'ajoute que la consommation d'alcool diminue dans notre
pays parce que cette consommation est liée à l'amélioration
économique et culturelle des conditions de travail et de vie
de l'ensemble de la population qui a une meilleure connais-
sance de la maladie et une prévention mieux adaptée.

J'ai le souci d'étre objectif et j'essaie de voir quel est l'in-
térêt général . J'approuve votre proposition d'interdire de
fumer dans les lieux publics et les transports collectifs
puisque les effets du tabac touchent aussi les non-fumeurs.

Je suis prêt à accepter que l'on augmente considérablement
le prix du tabac . Nous avons toujours, avec la Grèce, les prix
les moins élevés d'Europe.

Mais, en réalité, le nombre de fumeurs ne diminuera, et
cela est vrai aussi pour d'autres fléaux qui attaquent la jeu-
nesse, que lorsque les fumeurs prendront conscience des
conséquences néfastes sur leur santé, à savoir une chance sur
trois de mourir d'un cancer du poumon .

Quant à l'alcoolisme, je ne comprends pas à quelle logique
la restriction de la publicité sur les vins peut répondre. En
quoi faire moins de publicité pour le champagne, le bor-
deaux ou d'autres vins de qualité peut-il faire régresser l'al-
coolisme, lorsqu'on cornait le prix élevé de ces vins et que
l'on sait que l'alcoolisme est la consommation régulière et
excessive d'alcool ?

M. Jacques Barrot . Très bien !

M. Jean-Peul Fuchs. Nous savons tous que l'rlcoolisme
est lié essentiellement à des causes sociales, cultureiles et éco-
nomiques : la pauvreté, la misère sous toutes ses formes, la
solitude, l'ennui, les travaux physiques particulièrement
pénibles . C'est vrai qu'il y a une inégalité devant l 'alcoo-
lisme.

M. Jean-Plans Bouquet. Et l'alcoolisme mondain, •,a
n 'existe pas ?

M. Jean-Paul Fuchs . Vos propositions, monsieur le
ministre, ne tiennent que peu compte de l'ensemble de ces
réalités.

L'essentiel est la prévention, l'information, la responsabili-
sation, la communication.

Aucun gouvernement n'a eu de réelle politique de commu-
nication en la matière . La vraie communication passe par la
volonté de convaincre, de changer les mentalités et les com-
portements et de s'en donner les moyens.

On peut changer les comportements, à preuve le change-
ment de comportement des Français devant l'alcool au volant
depuis les cinq dernières années. Quant aux moyens, le plus
simple est l'allégement de la T.V.A. sur les eaux minérales et
les jus de fruits pour que ces boissons soient accessibles à
tous.

M. Jean-Maria Le Ouen, rapporteur. C'est « tous sauf
moi » 1

M . Jean-Paul Fuchs . Monsieur le ministre, je reconnais
que vous avez du courage en présentant ce texte.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Merci !

M. Jean-Paul Fuchs . Je reconnais que la publicité peut
avoir un impact sur le développement des boissons alcoo-
lisées . Je veux, avec vous, combattre ces fléaux que sont l'al-
coolisme et le tabagisme et j'ai prouvé que j'avais du courage
en étant, dans une région de vignobles, à la pointe de la lutte
contre l'alcool au volant.

Mais les propositions que vous faites ne règlent pas l'en-
semble du problème de l'alcoolisme et je ne vois pas pour le
moment s'esquisser une politique globale du Gouvernement,
politique qui dépasserait largement les contours du texte qui
nous est proposé. (Applaudissements sur les bancs des groupes
de l'Union du centre, du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française.)

M. Louis dé BrOlssli . C 'est biéh' lè pr'oblétnér -
M. le président. La parole est à M . René Couveinhes.

M . Reni Couveinhes . Monsieur le ministre, je vais com-
menter ici un texte qui n'est pas le vôtre, mais désormais
celui de mes amis sénateurs et de la commission mixte pari-
taire où j'ai siégé.

J'étais d'ailleurs le seul parlementaire languedocien à y
figurer.

Ce texte n'est plus le vôtre dans la mesure où il reprend et
dépasse les termes de mon amendement, termes, monsieur le
ministre, qui vous faisaient sauter comme un cabri sur votre
banc il y a encore quelques mois 1

M. Louis de Broissis . Nous nous en souvenons !

M. Reni Couveinhes. Mon intention était de protéger
nos petits viticulteurs . Toutefois, des zones d'ombre persistent
dans cette version.

D'abord, qu'entendez-vous par « zones de production »,
lorsque vous dites que la publicité sera possible sur ces
lieux ?

M. Jean-Marie Le Ouen, rapporteur. L'affichage l
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M. René Couvelnbee . Si j'ai bien compris, les vins du
Languedoc-Roussillon, ou d'ailleurs, pourront étre promus
dans les couloirs du métro, puisque, grâce aux vignes de la
butte Montmartre et au petit vin blanc de Nogent, Paris est
une zone de production ?

M. Jacques Barrot . Très bien !

M. Raté Couveinhss . Si c'est le cas, je voterai ce texte,
monsieur le ministre . Dans l'hypothèse inverse, je m'abstien-
drai.

M. Jean-Marte L. Ouen, rapporteur. Vous étes pour la
défense de la viticulture parisienne . En tant qu'élu parisien,
je vous retnercie l

M. René Convoités« . Vous vous doutez bien qu'il est
grotesque de limiter la publicité d'un vin à sa propre région.
Le vin de Narbonne ou de Béziers n'a pas besoin de se faire
connaltre à Montpellier . Mais c'est indispensable à Dun-
kerque, Paris ou Brest.

M. Jean-Magie Le Ouen, rapporteur. C ' est quoi, le vin de
Dunkerque ?

M. Remi Couvelnhes . Deuxième point su- lequel je vou-
drais avoir quelques éclaircissements. Que sont ces fameux
décrets en Conseil d'Etat qui émaillent chaque ligne du
projet et qui sont supposés fixer des règles d'application de
la loi ? Il serait logique que les représentants de la nation en
soient informés . Je vous demande donc aujourd'hui, mon-
sieur le ministre, des précisions sur les zones de production
et les décrets d'application.

Permettez-moi, enfin, un bref rappel historique sur les
rebondissements de ce texte de loi.

Que de chemin parcouru, monsieur le ministre ! Non pas
que vous ayez reconnu vos erreurs ! Au contraire, que
d'énergie perdue à tenter de camoufler par tous les moyens
l'inqualifiable indifférence de vos amis députés socialistes du
Languedoc-Roussillon pour une viticulture qui en a pourtant
assez de jouer les martyrs ! Toutes les organisations viticoles
de ma région sont unanimes. Vous les aviez condamnées à
mort. Elles ne sont pas dupes. Elles me l'ont rappelé la
semaine dernière à Carcassonne en présence de mon ami
Jacques Blanc, président de la région.

M. Jean-Merle Le Ouen, rapporteur. Et un petit blanc !

M. Raté Couvelnhes . Mon amendement a eu au moins le
mérite de les sauver jusqu'à aujourd'hui et, croyez-moi, elles
le savent.

M. Jacques Blanc . Très bien !

M. René Convoités«. Le texte de la commission paritaire
a pris en compte la majeure partie des réalités viticoles.

M. Jean-Marie Le Ouen, rapporteur. Ah !

M. René Couvelnhes . C'est pour cette raison que j'ai
accepté de retirer mon amendement au bénéfice de celui de
mes amis sénateurs, dont la rédaction première me convenait.

De grâce, monsieur le ministre, cessez de dénoncer mon
amendement. Vous savez comme moi, les viticulteurs savent
- et c'est ce qui est le plus important - que leur survie est
liée à un minimum de publicité. donc l'exemple
des Italiens et la publicité qu'ils ne manquèrent pas de faire
pour le vin pendant la Coupe du monde. Ils sont moins nerfs
que vous I

Quant à l'argument de moralité concernant la publicité
pour le vin et le danger que cela représente pour la jeunesse,
laissez-moi sourire . Lorsque je vois les affiches de quatre
mètres sur trois, pour certains minitels de votre couleur pré-
férée, le rose, je me demande qui met en péril la moralité !
(Applaudissements sur de nombreux bancs des groupes du Ras-
semblement pour la République, Union pour la démocratie fran-
çaise et sur quelques bancs de l'Union du centre.)

M. le présidant . La parole est à M . Germain Gengenwin.

M. Germain Oengeswvin. Monsieur le ministre, après une
discussion longue et tendue, la commission mixte paritaire
est parvenue à un accord sur les modifications à apporter au
projet de loi relatif à la lutte contre le tabagisme et l'alcoo-
lisme . Globalement, ce texte de compromis dénature une

partie de votre projet, mais, politiquement, il doit vous
convenir à moins que vous ne souhaitiez remettre en cause ce
compromis bien fragile.

Quelles sont les grandes lignes de ce dispositif ?
Concernant les dispositions relatives au tabac, la C .M .P.

s'est ralliée, conte votre avis, à la position du Sénat afin
d'exclure le tabac de l ' indice des prix.

Considérant que le projet ne contenait aucune mesure de
prévention, les sénateurs ont estimé que le prix constituait un
élément essentiel de dissuasion. Vous pouvez, par consé-
quent, rattraper les retards par rapport aux autres pays euro-
péens.

En matière de propagande, les affichettes sont admises à
l'intérieur des débits de tabac. La C .M.P. a retenu, en l'es-
pèce, la version du Sénat.

La commission a supprimé la disposition relative au
mécénat qu'avait introduite la Haute assemblée . Le mécénat
exercé par l'industrie du tabac sera interdit à compter du
l e* janvier 1993 . Vous voulez empécher les jeunes de fumer ;
mais vous n'atteindrez pas votre objectif en interdisant le
« sponsoring » sportif.

Ce qui est en jeu, ce sont beaucoup de manifestations
sportives notamment pour l'automobile ; ce qui est en jeu,
c'est la viabilité des écoles de pilotage et de certains investis-
sements des collectivités.

Concernant la définition de la publicité indirecte et après
un large débat sur la distinction entre la marque déposée et
le nom, l'article 2 permet l'usage du nom patronymique pour
la commercialisation de produits différents du tabac. A ce
propos, la discussion en commission l'a mieux démontré, la
distinction est ambigue ; comment apprécier la différence
entre le nom patronymique et le nom de la marque ?

Dernier point concernant le tabac, le projet de directive
européenne permettant la publicité pour les cigarettes à faible
taux de goudron. Comment expliquer cette contradiction ?
Votre discours à Paris, monsieur le ministre, serait-il différent
des propos que vous défendez devant les instances commu-
nautaires ?

Vous voulez lutter contre le tabagisme, vous avez raison,
mais la consommation n'est pas principalement imputable à
la tentation publicitaire . En 1986, une étude de l'organisation
mondiale de la santé sur les habitudes de consommation de
tabac chez les jeunes de quatre pays européens - deux où la
publicité est autorisée, deux pays où elle est interdite - a
montré que l'absence ou la présence de la publicité ne laisse
apparaltre aucune différence dans la consommation.

S'il suffisait d'interdire, s'il suffisait de ne plus planter du
tabac en France, je dirai : « Allons-s faisons un plan de
reconversion de l'ensemble de la filière partant de la produc-
tion jusqu'à la transformation. »

Mais ce qui est en cause, ce qui est essentiel, c'est la pré-
vention . La C.M .P. a supprimé certaines dispositions intro-
duites à ce sujet par le Sénat, par exemple l'article IK B.
C'est regrettable I

S'agissant de l'alcool, le texte de la C .M .P. a assoupli votre
projet initial, les supports publicitaires ont été étendus.

S'agissant du contenu du message sanitaire, il est stricte-
ment défini par l'article 18, lequel risque de créer une One
pour les petits opérateurs qui auraient souhaité que les men-
tions utilisables pour la publicité soient cohérentes avec les
mentions autorisées pour l'étiquetage.

L'article L. 19 autorise le mécénat pour les alcools dans
des conditions fixées par décret. Cette rédaction est excessi-
vement restrictive.

Une dernière remarque concernant la contribution sur la
publicité : ne pourrait-on pas exclure de cette contribution les
catalogues, les circulaires commerciales et les manifestations
traditionnelles ?

En conclusion, monsieur le ministre, je citerai l'apprécia-
tion de celui que vous avez chargé, en Alsace, d'établir un
rapport sur les économies de la sécurité sociale . Il estime
que, de toute façon, ce projet de loi ne répond pas au vrai
problème : la misère de ceux qui s'adonnent à des excès.

Je crains donc que ce texte, bien que partant de sentiments
que je partage, n'atteigne pas ses objectifs, car il est excessif
dans ses modalités d'application . (Applaudissements sur divers
bancs des groupes de l'Union du centre, du Rassemblement
pour la République et Union pour la démocratie française.)
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U. Is présidant . La parole est à M . Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc . Monsieur le ministre, les problèmes
sont mal posés, le débat est mal traité, le texte ne peut être
que mal compris et donc mal appliqué.

Les problèmes sont mal posés, car vous avez ignoré trois
réalités.

La première est la réalité européenne et mondiale de toute
communication et de toute publicité . Notre ami René Cou-
veinhes vient d'évoquer ce point. Si vous avez regardé le
Mondiale à la télévision, vous avez pu constater qu'une publi-
cité pour le vin apparaissait sur l'écran . Alors qu'on prépare
un espace européen unique, on légifère sur le plan intérieur.
Puisque vous vouliez avoir une action exemplaire, il fallait
convaincre la Communauté européenne d 'abord, les organisa-
tions mondiales ensuite, pour déboucher sur un accord inter-
national . II n'est pas possible d'isoler notre pays dans ce
domaine.

La deuxième réalité que vous avez oubliée, c'est la diver-
sité des boissons alcoolisées . Entre les alcools durs et le vin,
on ne peut pas faire l ' amalgame. Chacun sait que les habi-
tudes de consommation et les problèmes qu'ils posent ne
sont pas les mêmes.

M. Jean-Merle La Ouen, rapporteur. Vous voulez repré-
semer l'amendement de M . Couveinhes ?

M. Jacques Blanc . Vous me rétorquerez, monsieur le
ministre, que vous avez fait cet amalgame à cause de la
Communauté européenne . Mais vous auriez pu, par référence
à la définition des produits agricoles, prévoir un régime diffé-
rent pour le vin.

M. Jean-Maria Le Ouen, rapporteur. Il fallait venir en
commission mixte paritaire, monsieur Blanc !

M. Jacques Blanc. Troisième réalité que vous avez
négligée, et c'est encore plus grave : ce n ' est pas la publicité
qui crée l 'alcoolisme ou le tabagisme.

M. Jean-Maria Le Ouen, rapporteur. Elle tend à leur
diminution, peut-étre !

M. Jacques Blanc. Vous ne pouvez pas, monsieur le
ministre, ignorer la réalité du terrain et la réalité sociale, la
réalité de l'angoisse et la réalité du contexte . Vous vous réfu-
giez dans une attitude dangereuse . Je ne dis pas hypocrite,
car vous ne connaissez peut-être pas cette réalité . Nous atten-
dions des mesures concrètes et précises pour lutter contre
l'alcoolisme et le tabagisme. Il n'y a dans votre texte aucune
proposition. Pour notre part, nous refusons de nous réfugier
dans une hypocrisie malsaine et dangereuse pour ceux que
l'on voudrait protéger.

Le débat a été mal traité. monsieur le ministre . D' abord
vous associez tabagisme et alcoolisme, deux phénomènes
totalement différents. Il est toujours dangereux de fumer . Il
n'est pas toujours dangereux de boire un verre de vin. La
condition est évidemment de boire avec modération . Nous
traitons, nous, le problème des rapports entre vin et santé,
nous le posons clairement avec les professionnels . Vous ne
pouvez pas assimiler tabac, alcool et vin. Vous avez refusé le
débat . Il a fallu tout le courage de notre ami René Cou-
veinhes - auquel je tiens à rendre hommage, car il a été le
véritable détonateur - pour que soit posé, en termes nou-
veauxe le problème de la différenciation.

Certes, le Sénat a fait du bon travail ...

M. Jean-Marie CambacdAs . En supprimant l'article 1

M. Jacques Blanc . . . . ainsi que la commission mixte pari-
taire . Mais son texte renvoie à des décrets sur lesquels, mon-
sieur le ministre, vous n'avez apporté aucune précision . Si
vous aviez répondu à nos questions, ou si vous y répondiez
maintenant, nous pourrions encore nous interroger. (Rires et
exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

Ainsi, René Couveinhes a raison de poser le problème de
la définition des « zones de production » . Qu'entendez-vous
par là ? Pourra-t-on faire de la promotion pour les vins sur
l'ensemble d'une région : Languedoc-Roussillon, Alsace ou
Bourgogne ? Ou bien allez-vous limiter la publicité à des sec-
teurs plus réduits : A .O .C. ou vins de pays, par exemple ?
Vous n'avez pas daigné dire un mot sur l'application de ce
texte . Vous n'avez pas parlé non plus des nouveaux produits

mis sur le marché avant le 1 « janvier 1990, comme la bière
sans alcool ou même les vins sans alcool . Pourra-t-on orga-
niser des campagnes de promotion en leur faveur ?

Au lieu d'aborder les vrais problèmes, vous tentez de nous
culpabiliser, comme si vous aviez le monopole de la volonté
de lutter contre l'alcoolisme ! Non, monsieur le ministre,
vous n'avez pas ce monopole ; nous prétendons avoir au
moins autant que vous cette volonté.

M. Joseph Vidal . Vous n'avez pas le monopole de la
défense de la viticulture !

M. Jacques Blanc . Ce texte, qui vous donne bonne
conscience à peu de frais, est dangereux car nous n'avons
aucun élément de réponse concernant son application.
Les viticulteurs n'ont rien à faire de vos tentatives de culpa-
bilisation. Je regrette que ce débat se déroule dans de telles
conditions, car il aurait pu avoir une réalité forte et poser en
termes très concrets le problème de cette jeunesse guettée par
par la drogue, l'alcoolisme ou le tabagisme. Nous étions prêts
à établir une synthèse entre de justes objectifs d'intérêt
général et les problèmes que leur réalisation pouvait poser
aux uns et aux autres . Mais au lieu d'une démarche qui
aurait montré une volonté constructive du Gouvernement,
;tous trouvons une attitude qui tend seulement à culpabiliser
tous ceux qui ne vous suivraient pas . Ce n'est pas uns bonne
méthode pour défendre un texte, ce n'est pas une bonne
ntétl;ode pour répondre à l'attente de femmes et d'hommes
parfois angoissés.

M. Joseph Vidal . Démagogie !

M. Jacques Blanc . Excusez-moi, mon cher collègue, mais
j'ai autant de raisons que vous-même de parler de la lutte
contre l'alcoolisme, car je me suis battu contre lui . Je sais ce
que j'ai fait en tant que médecin et je n ' ai pas de leçon à
recevoir de vous !

M. Joseph Vidal. Mors, votre démarche n 'est pas
logique !

M. Jacques Blanc. Nous en avons assez, messieurs, de
recevoir des leçons de morale des socialistes 1 Voilà pourquoi
nous ne pourrons pas voter votre texte . (Applaudissements sur
divers bancs des groupes Union peu. la démocratie française, . de
l ' Union du centre et du Rassemblement pour la République. -
Vives exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Jean-Maria Le Ouen, rapporteur. Et votre alliance
avec le Front national, elle est morale ?

M. le président. La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Cachalot. Monsieur le président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, un déferlement
médiatique a marqué ce projet de loi . Après les députés, les
sénateurs ont été accusés d'être des « pourris » vendus aux
lobbies, plus soucieux d'électoralisme que de santé publique.
Bref, l'antiparlementarisme ordinaire s'est déchaîné. L'accord
obtenu en C .M .P. a constitué aux yeux des observateurs une
véritable surprise . Il convient donc de s'interroger sur les
raisdhi pibfo'hdeli'd'è éëà pEiiX "'" "n 's !et Sh ""e-nn

Votre texte, monsieur le ministre, était insuffisant sur le
fond et sur la forme.

Sur la forme, d'abord . De nombreux orateurs avaient noté
la préparation hàtive, l'absence de concertation . Une erreur
fondamentale a consisté à mélanger tabac et alcool dans un
même texte. Ces deux fléaux sont, en effet, de nature très
différente, de nombreux orateurs viennent de le rappeler . n
n'était donc pas possible de traiter les deux prcolèmes en
parallèle.

Mais le projet initial était surtout insuffisant sur le fond.
En matière de lutte contre l'alcoolisme et le tabagisme,
trois types d'action doivent être menés.

D'abord, la prévention et la formation . Cette dimension
était totalement absente de la première lecture.

Ensuite, une augmentation massive du prix du tabac . Et
pourtant, vous n'avez pas procédé à l'augmentation de
30 p . 100 . ..

M. le ministre des affaires sociales et de la soildaatté.
Cela va venir !

Mme Roselyne Bachelot . . . : que vous nous aviez promise
pour janvier 1991 .
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M. la ministre des («sires sociales et d• la solidarité.
Je n'ai jamais promis cela '

Mme Roaetyne Bachelot. Certains ont accusé les parle-
mentaires de céder aux groupes de pression, mais n'est-ce
pas vous, monsieur Evin. qui avez sacrifié la santé publique
sur le ponton du quai de Bercy ?

Enfin, et en troisième lieu seulement, la répression. Là,
votre projet était complet ! L'interdiction était tous azimuts,
parfois logique, souvent incantatoire, établissant une discrimi-
nation entre les médias qui n'était aucunement justifiée par
leur audience auprès des jeunes.

Le nouveau texte a le mérite de présenter un volet préven-
tion en précisant le rôle du médecin scolaire, mais surtout en
prévoyant la création d'un fonds national de prévention, ali-
menté par une contribution égale à 10 p. 100 hors taxes des
dépenses de publicité en faveur des boissons alcooliques . Il
conviendrait que ce fonds concerne aussi la lutte contre le
tabac et qu'il soit alimenté par l ' augmentation de son prix.

Je crois qu'il pourrait également participes' à la recherche
médicale. Les progrès en génétique doivent s'amplifier, et pas
uniquement grâce au téléthon. Certains chercheurs explorent
les pistes de prédisposition génétique au cancer du fumeur.
Si cette hypothèse se confirmait, nos choix de prévention
pourraient s'en trouver profondément modifiés.

Ce fonds pourrait encore relayer auprès des associations
sportives les sponsors désormais interdits . Cette suggestion de
mon collègue Serge Charles serait également applicable grâce
à une augmentation sensible du prix du tabac, celle-ci étant
rendue possible dès janvier 1992 par la sortie de l'indice des
prix.

La réécriture de la C .M.P. a aussi effacé une discrimina
don entre les médias qui n'était pas justifiée . Les radios, en
particulier les radios généralistes d ' information, ont auprès
des jeunes une audience bien inférieure à celle de certaines
publications dites pour adultes . Il était juste qu 'elles puissent
accéder à ces financements. Sinon, le rôle qu'elles jouent
dans l'expression démocratique aurait été altéré.

La nouvelle rédaction de l'article L . 18 permet également
un minimum de créativité . Toute connotation relative à la
performance, à l'évasion et à la séduction est indigne, mais la
ppublicité peut situer le produit dans son terroir, restant ainsi
informative.

Telles sont mes observations sur ce projet de loi . Il n'est
pas parfait, mais il constitue un réel progrès.

Si ces mesures étaient adoptées, il conviendrait d'abord de
suivre de près leur application. On voit ce qu'il en a été avec
les textes excellents de Simone Veil, Michèle Barzach et
Jacques Barrot.

Il faudra ensuite s'assurer de leur efficacité.
Enfin, toute répression, méme avec des objectifs louables,

entiatne toujours des effets pervers à détecter et à corriger.
Monsieur le ministre, notre séance d'aujourd'hui sera

l'heure de vérité. Après la désastreuse expérience du
D.M .O.S., où votre désinvolture et votre mépris de la démo-
asatia. .parlaatentaire ont lime» tous- nos collègues, y compris
sur les bancs de votre majorité, vous avez ce soir l'opportu-
nité, non pas de vous racheter - ce serait trop facile 1 - mais
d'éponger un peu votre passif.

C'est à titre personnel, et avec certains membres de mon
groupe, que je voterai le texte de la commission mixte pari-
taire . (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe socialiste
et sur quelques bancs du groupe de l'Union du centre.)

M. Jacques Barrot. Très bien !

M. Jean Oatel . Voilà quelqu'un qui n'est pas démago !

M. Jean-Merle Le Ouen, rapporteur. Au R.P.R., il n'y a
que les femmes pour avoir du courage !

M. le président . La parole est à M . Francisque Perrut.

M. Francisque Perrut. Monsieur le ministre, nous
arrivons à la fin d'une discussion où ont été tour à tour
exprimés les arguments pour et contre ce projet, que vous
avez présenté dans l'intention d'accomplir une oeuvre huma-
nitaire contre le tabagisme et l'alcoolisme . On a d'ailleurs
déjà signalé du haut de cette tribune le caractère anormal de
ce rapprochement.

Je m'en tiendrai plus spécialement au second volet, l'alcoo-
lisme . Si vous n'en étiez pas encore convaincu . je vous dirais
que nous sommes tous, au méme titre, partisans de lutter
sévèrement contre ce fléau et d'en réduire les ravages, que
nous s'ayons ou non les élus d'une région viticole . ..

M . Jacques Blanc et M . Bernard Debré . Bien sûr !

M. Francisque Perrot . . . encore qu'il soit impropre et
injuste d'associer l'alcoolisme et le via, puisque les régions
où l'alcoolisme est le plus répandu ne sont pas forcément
celles qui produisent le plus de vin.

Quelle personne sensée pourrait s 'opposer a la lutte contre
l'alcoolisme ? Mais, s'il y a un très large consensus sur le
fond, les moyens définis dans ce projet sont, eux, très discu-
tables. Il est bien à craindre que ce texte, même s'il est
accueilli avec sympathie par une majorité de Français, ne se
révèle en réalité sans effet quant au but recherché mais
entraîne, par contre, des conséquences dommageables, sur le
plan économique notamment.

Vous vous attaquez en fait à l ' accessoire, monsieur le
ministre, au lieu de régler le problème de fond . L'accessoire,
car pensez-vous vraiment que la publicité soit au cœur du
problème de l'alcoolisme ? Pensez-vous que la diminution ou
la suppression de la publicité, de quelques affiches, de
quelques articles, puisse régler le problème de l ' alcoolisme et
entraîner une importante réduction de la consommation ?

M. Jean Gand. Alors, à quoi sert la publicité ?

M. Francisque Perrot . Rien n'est moins sûr . Voyez la
drogue 1 J'ai déjà pris cet exemple en première lecture, il est
toujours aussi vrai aujourd'hui . La consommation de drogue
ne cesse de croître sans l'appui d'aucune publicité ; on ne
peut donc pas lier les deux.

M. Jean-Marie L. Guen, rapporteur. Sophisme !

M. Francisque Perrot . La lutte contre l'alcoolisme est
d'abord un problème d'éducation . Vous l'avez reconnu vous-
même, monsieur le ministre, il est plus important d'agir sur
ce plan que de réglementer la publicité.

Il faut apprendre aux jeunes, dès l'école, les dangers d'un
tel fléau, comme on leur enseigne les règles du code de la
route et de la conduite automobile . Car ce n'est pas la
consommation de vin ou d'alcool qui est condamnable, mais
l'excès, le dépassement des limites, comme pour la vitesse sur
la route.

La voiture n'est-elle pas un instrument dangereux par elle-
même ? Or il n ' est pas encore venu à l'idée de votre collègue
des transports de supprimer la publicité sut les marques de
voitures automobiles pour réduire le nombre de véhicules cir-
culant sur nos routes . Remarquez, l'idée lui viendra peut-être
après l 'exemple de M. Evin !

M. Jean-Marie Cambacérès. Grotesque !

M. Francisque Parrut . Par contre, qu'il soit proposé de
réglementer la promotion d'un produit, c'est concevable pour
le vin, comme d'ailleurs pour d'autres denrées alimentaires
dont la consommation excessive est préjudiciable à la santé,
qu'il s'agisse des sucreries qui donnent le diabète ou des
matières grasses qui donnent des triglycérides !

Mais soyez rassuré, monsieur le ministre, nous ne sommes
plus au temps de Baudelaire, dont les refrains prêchaient
l'ivresse . Les messages raisonnables de nos vignerons d'ap-
pellation d'origine contrôlée se contentent d'inviter à
connaître et à déguster leurs produits de qualité, dont les
effets bénéfiques leur ont valu de se répandre à travers tous
les continents.

M. Joseph-Henri Maujooan du Gasset . Très bien !

M. Francisque Perrin. Les travaux de la commission
mixte paritaire ont sans doute permis d ' apporter quelques
corrections au texte initial et d'introduire certaines sou-
plesses . Mais ils ne changent rien au fond du problème et les
vraies contraintes qui subsistent, faites pour vous donner
bonne conscience, ne sont pas pour nous satisfaire.

Tel qu'il est, votre texte ne dissipe pas l'inquiétude des
viticulteurs, qui vont sans doute « trinquer », mais pas dans
le sens qu'ils donnent à ce mot lorsqu'île accueillent chaleu-
reusement leurs hôtes . (Sourires .) Ils craignent de voir com-
promis l'avenir d'un secteur agricole qui permet à la France
de tenir une place honorable dans le monde .
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C'est parce que nous ne sommes pas du tout convaincus
que les mesures prises pour juguler la publicité auront l 'effet
attendu pour la protection contre les ravages de l'alcoolisme
que nous ne pourrons approuver le texte de la commission
paritaire . (Applaudissements sur divers bancs des groupes Union
pour la démocratie française, de l 'Union du centre et du Ras-
semblement pour la République.)

M. le président . La parole est à M. Régis Barailla.

M. Réglo Barallla . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, ce texte dont l ' objet est d 'inter-
dire ou de limiter la publicité sur le tabac et les alcools,
notamment pour protéger notre jeunesse, a reçu dans l'opi-
nion un écho favorable et même un large assentiment.

Au cours des débats, les méfaits du tabagisme et de l 'al-
coolisme sur la santé ont été maintes fois soulignés et nul ne
peut y être insensible.

En ce qui concerne la publicité sur les alcools, force est de
reconnaître que son importance est très différente d'une
boisson à l'autre . Les vins, dans leur ensemble, représentent
une faible partie du total . Au contraire les alcools durs, les
anisés et la bière font beaucoup plus de publicité.

Remarquons aussi que le vin est le seul produit dont la
consommation diminue.

Au cours des débats à l'Assemblée nationale et au Sénat,
tant en séance publique que dans les commissions, il a été
aussi maintes fois souligné que les causes de l'alcoolisme
sont ;multiples et ne peuvent se résumer, comme on le fait
trop souvent dans la publicité anti-alcoolique, à l'abus d'une
seule boisson . Dans de nombreuses régions, il est d'ailleurs
facile de prouver le contraire.

Ce sont tous ces aspects du problème de l 'alcoolisme qui
ont été discutés, et cette discussion a finalement abouti à
l'accord en C .M .P . sur lequel nous avons à nous prononcer
aujourd'hui.

La tradition viticole qui s'exprime dans la plupart de nos
régions et dans plusieurs pays d 'Europe a été reconnue,
comme l'a été l'effort accompli par les viticulteurs pour par-
venir à une production de qualité et pour mettre en oeuvre
une politique d ' information oui privilégie le savoir-boire,
condamne les excès et recherche la légitime satisfaction du
consommateur . Le texte de la C.M.P. permettra de continuer
à promouvoir le vin, à le faire connaltre.

Grâce au travail effectué par le groupe viticole, grâce à
une réflexion menée en harmonie avec les professionnels,
l'accord intervenu permet, par rapport au texte initial,
d 'élargir le champ de l'information sur la viticulture st de sa
promotion à la fois quart aux supports et quant aux régions
concernées.

Les avancées réalisées permettent de maintenir la publicité
dans la presse, sur les radios, pat' voie d'enseignes et d'af-
fiches dans les zones de production et sur les lieux de vents,
y compris à Dunkerque, monsieur Couveinhes . Elles permet-
tent également de sauvegarder les fêtes et les foires tradition-
nelles, coutumes fortement ancrées dans nos villages, qui en
reflètent l'âme et l'histoire.

Toutes les autres manifestations - dégustations, réunions
de « savoir-boire », chapitres de confréries, etc. - pourront
continuer, en s ' appuyant sur le passé culturel de nos régions,
à promouvoir l ' avenir . En permettent au terroir, gage de qua-
lité, de s'exprimer dans la publicité, de se valoriser, le projet
qui nous est proposé aujourd ' hui, est conforme à l 'esprit du
texte sur les appellations d'origine contrôlée que notre assem-
blée a voté à l ' unanimité.

Le texte de la commission mixte paritaire a été adopté à
l'unanimité . Or cela n'aurait. pas été possible sans l'adhésion
de tous les groupes de l'Assemblée nationale et du Sénat.

La position de Mme Bachelot reste conforme à celle
qu'elle a prise au sein de la C .M .P.

M . Alain Bernai . Très bien I

M. Régla Barallla . Je m'étonne donc des oppositions
exprimées :et après-midi par certains représentants des
groupes du R.Y .R. et U.D.F., d'autant que M. Couveinhes,
présent à la C.M .P ., n'a émis aucune réserve . («Très bien!»
sur les bancs du groupe socialiste. - Exclamations sur les bancs
des groupes du Rassemblement pour la République et Union
pour ta démocratie française.)

M. François Patrlat. Aucune réserve !

M. Germain Gengenwin et M . Jean-Michel Flamand. II
n'était que suppléant !

M. Régla Barallla. Bien que suppléant, il aurait pu s' ex-
primer comme il l'a fait il y a quelques instants, en particu-
lier sur les zones de production.

Il a d'ailleurs annoncé lui-même par vcie de presse qu'il
avait retiré son amendement, car le texte de la commission
mixte paritaire allait plus loin . (e Très bien !» sur les bancs du
groupe socialiste.)

M . Jean-Marie Le Ouen, rapporteur. Il vient de le redire !

M. Jean-Michel Ferrand. II demeure des zones d'ombre !
M . le ministre devra donner des explications !

M. Régla Batailla . Il n'avait d'ailleurs aucun mérite à
cela, chacun s'accordant aujourd'hui à considérer que cet
amendement, tel qu'il était placé à l'article L. 17-1 relatif à la
publicité indirecte, n'apportait rien à la viticulture . (e Très
bien !» sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Jacques Blanc. Heureusement qu'il y a eu cet amen-
dement 1 Il a servi de détonateur.

M. Régla Barailla . J 'avais cru comprendre, lors de la
conférence régionale agricole qui s'est déroulée il y a
quelques jours à Carcassonne, que M. Blanc s'était réjoui du
bon travail effectué par les députés et les sénateurs de tous
les groupes pour aboutir à cet accord.

M. Alain Barrau . Il vient de changer d 'avis

M. Jean-Marie Cambacérès . Comme toujours !

M. Jacques Blanc. Nous n'avons pas eu de réponse du
ministre t Il nous prend pour des imbéciles !

M. Régla Basilic . Monsieur Blanc, vous réclamez une
différence pour les boissons agricoles, mais vos amis du
Sénat - ils étaient très largement représentés ce soir-là - en
éliminant l'article 7 du projet de loi ont, du même coup, fait
disparaître l'amendement Courteau . (e Très bien 1 .» sue les
bancs du groupe socialiste.)

Dans ces conditions, les oppositions 'exprimées cet après-
midi par certains ne peuvent être, une nouvelle fois, que les
prémices d'une tentative de récupération politicienne . (Protes-
tations sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la
République et Union pour la démocratie française .)

M. Jacques Blanc. Vous parlez en spécialiste !

M. Jean-Michel Aminci . Qui va récupérer ?

M. Régla Barallla. Les députés du groupe socialiste ne s'y
associeront en aucun cas, car elle ne peut que nuire à la
cause que chacun prétend défendre ici . (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste. - Nouvelles protestations sur les
bancs des groupes du Rasseinbleinèàt 'oui ?ti "RfpUblt Y'` T
Union pour la démocratie française.)

M. Jacques Blanc . Incroyable !

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Marie Le Duan, rapporteur. Mes chers collègues,
je tiens d'abord à saluer le courage et la cohérence des posi-
tions prises par Mme Bachelot.

Je croyais que le débat en commission mixte paritaire nous
avait permis de progresser en clarifiant les positions et en
faisant une avancée sérieuse pour aboutir à un texte de syn-
thèse qui dépasse les oppositions politiciennes à la fois for-
melles et dangereuses, non seulement au plan politique pour
ceux qui les formulent, mais aussi pour les intérêts qu'ils pré-
tendent défendre.

M. Jacques Blanc. Nous ne défendons aucun intérêt !
Cessez de nous donner des leçons de morale !

M. Jean-Marte Le Ouen, rapporteur. Je trouve une cer-
taine incohérence dans les propos de M. Couveinhes et des
intervenants du groupe du R.P .R. Je ne parle évidemment
pas de Mme Bachelot qui a été cohérente du début à la fin .
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En effet, lors de la première lecture, le groupe du R.P.R.
s'est majoritairement abstenu sur le vote du texte modifié par
l'amendement Couveinhes . En commission mixte paritaire,
M. Couveinhes, s'il n'a pas eu à voter car il était suppléant, a
convenu du texte avec ses collègues et avec les sénateurs du
R.P.R., dont le rapporteur au Sénat ; il a même reconnu que
ce texte allait plus loin dans le sens qu'il souhaitait.

Aujourd'hui, alors que l'on a un texte qui, de l'aveu rame
de M. Couveinhes est meilleur que celui sur lequel il s'est
abstenu en première lecture à l'Assemblée, il vote contre 1
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste . - Excla-
mations sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la
République et Union pour la démocratie française .)

M. Jean-Michel Ferrand . Il n 'est pas parfait! Ii pourrait
être encore meilleur !

M . Jean-Marie Le Oman, rapporteur. Il s'agit, à l'évidence,
d'une prise de position politicienne extrêmement dangereuse
dans la situation actuelle. En effet, elle donnera l'occasion de
faire des commentaires non fondés à des gens qui ne
connaissent pas toujours la réalité économique de nos
régions . De telles positions, qui tendent à prendre en otage
les viticulteurs et à les isoler du reste de la communauté
nationale, me paraissent donc dangereuses. (Protestations sur
les bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française .)

M. Jean-Michel Fernand . C' est vous qui les isolez !

M. Jean-Marie Le Ouen, rapporteur. De telles prises de
position sont également dangereuses pour le Parlement et
pour les groupes politiques au moment où nos concitoyens
attendent de chacun d'entre nous, quels que soient les bancs
sur lesquels nous siégeons, un minimum de cohérence et de
courage dans l'action politique.

M. Jacques Blanc . Nous en avons assez de recevoir des
leçons de morale de la part des socialistes !

M. Jean-Marie Le Ouen, rapporteur. On peut prendre
toutes les positions que l'on veut. Encore faut-il qu'elles
soient logiques avec celles que l'on a défendues tout au long
d'un débat.

M. Jacques Blanc . Pour qui se prend-il ?

M. Jean-Marie Le Ouen, rapporteur. Voilà ce qu'attendent
nos électeurs ! Si tel était le cas, bien des questions ne
seraient plus posées à propos de cette assemblée ! (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe socialiste. - Exclamations sur
les bancs des groupes du Rassemblement pour la République et
Union pour la démocratie française.)

M. le président . La discussion générale est close.
La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Plusieurs parlementaires sont montés à cette tribune, dans le
cadre de l'examen du texte de la commission mixte paritaire,
pour manifester leur insatisfaction à son égard.

QQ~e quen soient des arguments qu'ils , ont défendus à cette
tn1m ne aans te cadre, du débat démocratique, je les respecte,
même si, au regard des objectifs que nous devons tous pour-
suivre, je continue d'émettre de nombreux doutes sur certains
de ceux qui ont été développés.

Je n'ai pas l'intention de revenir sur chacun des arguments
avancés, car nous avons largement eu l'occasion d'en
débattre au cours des deux lectures, successivement à l'As-
semblée nationale et au Sénat . Je les ai encore évoqués dans
mon intervention liminaire.

Je veux néanmoins réagir à une question qui m'a été posée
et à propos de laquelle je ne sais d'ailleurs pas si l'on attend
une réponse puisque M . Blanc est déjà intervenu pour me
reprocher de ne pas y avoir répondu, avant même que le
débat général ne soit terminé et pour prendre prétexte d'une
non-réponse afin de justifier son vote contre 1 Cela montre
que certains parlementaires ont fait leur choix, avant même
que ln débat ne soit terminé.

M. Jacques Blanc. Pu du tout !

M. le ministre des affairas sociales et dm le solidarité.
Je les laisse responsables . Ils auront l'occasion de s'expliquer,
s'ils le souhaitent, beaucoup plus tard devant leurs électeurs
sur la conception qu'ils ont du débat à l'intérieur de l'Assem-
blée .

M. Jacques Blanc . C'est notre droit 1

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Quant à la notion de zone de production, elle a ét introduite
par le Parlement. Le Gouvernement ne l'avait pas utilisé et
elle n'est apparue que lors de la première lecture à l'Assem-
blée nationale.

J 'ai déjà commencé, prenant en considération l 'hypothèse
de l'adoption de ce texte, des consultations avec les profes-
sionnels du vin afin de préparer les textes réglementaires.
Ainsi que je l'ai indiqué à ceux que j'ai reçus, y compris
depuis la lecture au Sénat, j'évoquerai la question des zones
de production avec les représentants des viticulteurs, avant de
sortir les textes réglementaires nécessaires en la matière.

Je tiens en tout cas, au moment où se termine ce débat
général, à souligner que le texte auquel a abouti la commis-
sion mixte paritaire opère une bonne synthèse entre les diffé-
rentes positions exprimées, et respecte les positions retenues
au cours des débats . En effet, nul n'a opposé l'attention
portée à la viticulture, compte tenu de l'originalité du produit
sous ses différents aspects, à l'intérêt de santé publique, en
tout cas pas moi, je l ' affirme clairement ; je vous renvoie,
pour vous en convaincre, mesdames, messieurs les députés,
aux nombreuses interventions que j'ai faites tant dans les dis-
cussions générales que lors des examens d'art icles.

Simplement, au regard de l'intérêt de santé publique, d'une
législation et d'une réglementation communautaires, je n'ai
pas manqué, au fur et à mesure de l'avancement des débats,
de vous faire part des difficultés que nous devions surmonter
afin d'atteindre l'objectif de santé publique que nous poursui
vons et dont la validité a été admise sur tous les bancs de
cette assemblée.

Nous avons réussi à aboutir à un texte qui permet de
consolider les orientations arrêtées au cours des débats. Tel
qu'il ressort des travaux de la commission mixte paritaire, il
permet de concilier les intérêts de santé publique auxquels le
ministre en charge des problèmes de santé que je suis était
particulièrement attaché et ceux des producteurs d'un produit
qui s'inscrit dans une histoire et dans une tradition auxquels
je suis aussi attaché que vous, sans pour autant déroger aux
impératifs de la santé de nos concitoyens . Il n'y a aucune
contradiction et le texte de la commission mixte paritaire res-
pecte bien cet équilibre. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. Jacques Blanc . Toujours pas de réponse sur les zones
de production !

M. le président . Mes chers collègues, j'avais informé l'As-
semblée que la séance de cet après-midi sertit levée vers dix-
huit heures en raison de l'inauguration, dans la cour d'hon-
neur, de l'oeuvre commémorant le Bicentenaire de la
Révolution française.

L'Assemblée n'ayant pas achevé l'examen du texte de la
commission mixte paritaire sur le projet relatif à la lutte
contre l'alcoolisme et le tabagisme, je vais simplement sus-
pendre la séance, qui reprendra vers dix-huit heures
quarante-cinq. (Vives protestations sur les bancs des groupes du
Rassemblement pour la République, Union pour la démocratie
française et de l'Union du centre.)

M. Hubert Falco. C'est scandaleux !

M. le président. L'Assemblée pourrait ainsi terminer,
avant le diner, l'examen de ce texte et reprendre, à vingt et
une heures trente, la discussion du projet portant réforme des
professions judiciaires et juridiques.

suspension et reprisa de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-huit heures dix, e-t reprise à dix-

huit heures cinquante.)

M. le président . La séance es s reprise.
Je donne lecture du texte de la commission mixte paritaire

sur les dispositions restant en discussion du projet de loi
relatif à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme :

« Art. In A. - A compter du i n* janvier 1992, il est
interdit de prendre en compte le prix du tabac pour le calcul
des indices de prix i la consommation, publiés par les admi-
nistrations de l'Etat, et notamment l'Institut national de la
statistique et des études économiques .
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« Art. 1 •, B et C . - Supprimés.
« Al.rla, D. - L'article L. 192 du code de la santé

publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Ils reçoivent à cette occasion par le médecin scolaire une

information concernant les causes, les conséquences et les
moyens de traitement et de lutte contre le tabagisme, l ' alcoo-
lisme et la toxicomanie . »

« Art . 1 er E. - Supprimé. »

TITRE ler

DISPOSITIONS RELATIVES
À LA LUTTE CONTRE LE TABAGISME

« Art . l et . - I . - A compter du ler janvier 1993, l'article 2
de la loi n° 76-616 du 9 juillet 1976 relative à la lutte contre
le tabagisme est ainsi rédigé :

« Art . 2 . - Toute propagande ou publicité directe ou indi-
recte en faveur du tabac ou des produits du tabac ainsi que
toute distribution gratuite sont interdites.

« Ces dispositions ne s ' appliquent pas aux enseignes des
débits de tabacs, ni aux affichettes disposées à l'intérieur de
ces établissements, nnn visibles de l'extérieur, à condition que
ces enseignes ou ces affichettes soient conformes à des carac-
téristiques définies par arrêté interministériel.

« Toute opération de parrainage est interdite lorsqu'elle a
pour objet ou pour effet la propagande eu la publicité
directe ou indirecte en faveur du tabac ou des produits du
tabac . »

« II . - Jusqu ' au l ., janvier 1993, les dispositions actuelles
de l'article 2 de la lei n° 76-616 du 9 juillet 1976 demeurent
en vigueur sous réserve de la modification suivante : après
les mots : "de propagande et de publicité" sont insérés les
mots : ", directe ou indirecte," . »

« Art . 2 . - Les articles f ar , 3, 9, 12, 16 et 18 de la loi
n° 76-616 du 9 juillet 1976 précitée sont ainsi rédigés :

« Art . 1 .r. - Sont considérés comme produits du tabac les
produits destinés à être fumés, prisés, mâchés ou sucés, dés
lors qu'ils sont, même partiellement, constitués de tabac, ainsi
que les produits destinés à être fumés même s'ils ne contien-
nent pas de tabac, au sens du troisième alinéa (20) de l'ar-
ticle 564 deciès du code général des impôts.

	

-
« Art . 3 . - Est considérée comme propagande ou publicité

indirecte toute propagande ou publicité en faveur d'un orga-
nisme, d'un service, d'une activité, d'un produit ou d'un
article autre que le tabac ou un produit du tabac lorsque, par
son graphisme, sa présentation, l'utilisation d'une marque,
d'un emblème publicitaire ou de tout autre signe distinctif,
elle rappelle le tabac ou un produit du tabac.

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables à la
propagande nu à la publicité en faveur d'un produit autre
que le tabac ou un produit du tabac qui a été mis sur le
marché avant le lit janvier 1990 par une entreprise juridique-
ment et financièrement distincte de toute entreprise . qui
fabrique, importe ou-commercialise du tabac ou un produit
du tabac. La création de tout lien juridique ou financier entre
ces entreprises rend caduque cette dérogation.

« Art. 9. - I . - Les teneurs maximales en goudron des
cigarettes sont fixées par un arrêté du ministre chargé de la
santé.

« Ii . - Chaque unité de conditionnement du tabac ou dis
produits du tabac doit porter selon des modalités précisées
par arrêté du ministre chargé de la santé la mention : " Nuit
gravement à la santé ".

« 111 . - Chaque paquet de cigarettes porte mention :
« 1 . De la composition intégrale, sauf, s'il y a lieu, en ce

qui concerne les filtres ;
« 2. De la teneur moyenne en goudron et en nicotine.
« Un arrêté du ministre chargé de la santé fixe les moda-

lités d'inscription de ces mentions obligatoires, les méthodes
d'analyse permettant de mesurer la teneur en nicotine et en
goudron et les méthodes de vérification de l'exactitude des
mentions portées sur les paquets.

« Chaque paquet de cigarettes porte, en outre, dans les
conditions fixées par un arrêté du ministre chargé de la
santé, un message de caractère sanitaire .

« IV. - Les unités de conditionnement du tabac et des
produits du tabac produites avant le 31 décembre 1991 qui
ne seraient pas conformes aux dispositions des para-
graphes II et III ci-dessus peuvent être commercialisées jus-
qu'au 31 décembre 1992 en ce qui concerne les cigarettes et
jusqu'au 31 décembre 1993 en ce qui concerne les autres pro-
duits du tabac, à condition toutefois, d'une part, de com-
porter mention de la composition intégrale, sauf s'il y a lieu
en ce qui concerne les filtres, et de la teneur moyenne en
goudron et en nicotine et, d'autre part, d'indiquer, en carac-
tères parfaitement apparents, la mention : " abus dange-
reux "..»

« Art. 12 . - Les infractions aux dispositions du présent
titre sont punies d'une amende de 50 000 F à 500 000 F. En
cas de propagande ou de publicité interdite le maximum de
l'amende peut être porté à 50 p . 100 du montant des
dépenses consacrées à l'opération illégale.

« En cas de récidive, le tribunal peut interdire pendant une
durée de un à cinq ans la vente des produits qui ont fait
l 'objet de l'opération illégale.

« Le tribunal ordonne, s'il y a lieu, la suppression, l'enlève-
ment ou la confiscation de la publicité interdite aux frais des
délinquants.

« Le tribunal peut, compte tenu des circonstances de fait,
décider que les personnes morales sont en totalité ou en
partie solidairement responsables du paiement des amendes
et des frais de justice mis à la charge de leurs dirigeants ou
de leurs préposés.

« La cessation de la publicité peut être ordonnée soit sur
réquisition du ministère public, soit d'office par le juge d ' ins-
truction ou le tribunal saisi des poursutes. La mesure ainsi
prise est exécutoire nonobstant toutes voies de recours . Main-
levée peut en être donnée par la juridiction qui l'a ordonnée
ou qui est saisie du dossier . La mesure cesse d'avoir effet en
cas de décision de non-lieu ou de relaxe.

« Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée
peuvent faire l'objet d'un recours devant la chambre d'accu-
sation ou devant la cour d'appel selon qu'elles ont été pro-
noncées par un juge d'instruction ou par le tribunal saisi des
poursuites.

« La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans
un délai de dix jours à compter de la réception des pièces.

« Art. 16. - Il est interdit de fumer dans les lieux affectés
à un usage collectif, notamment scolaire, et dans les moyens
de transport collectif, sauf dans des emplacements expressé-
ment réservés aux fumeurs.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'applica-
tion de l'alinéa précédent.

« Art. 18 . - Les associations dont l ' objet statutaire com-
porte la lutte contre le tabagisme, régulièrement déclarées
depuis au moins cinq ans à la date des faits, peuvent exercer
les droits reconnus à la partie civile pour les infractions aux
dispositions de la présente loi . »

« Art. 4 . - I . - Jusqu'au 31 décembre 1992, toute propa-
gande ou publicité en faveur du tabac ou des produits -du ,
tabac est assortie d'un message de caractère sanitaire dans les
conditions fixées par un arrêté du ministre chargé de la
santé.

« II . - La surface consacrée annuellement dans la presse
écrite à la propagande ou à la publicité en faveur du tabac
ou des produits du tabac sera en 1991 inférieure d'un tiers et
en 1992 des deux tiers à celle qui leur a été consacrée en
moyenne pendant les années 1974 et 1975 . Il sera fait appli-
cation, à cette fin, de l'article 8 de la loi n° 76-616 du
9 juillet 1976 précitée.

« Ces dispositions s'appliquent aux contrats en cours à la
date de promulgation de la présente loi.

« Art . 5. - Toute infraction aux dispositions du para-
graphe IV de l'article 9 de la loi n° 76-616 du 9 juillet 1976
précitée et de l'article 4 de la présente loi est punie d'une
amende de 25 000 F à 250 000 F. Le maximum de la peine
peut être porté à 50 p . 100 des dépenses consacrées à la pro-
pagande ou à la publicité interdite.

« Le tribunal peut, compte tenu des circonstances de fait,
décider que les personnes morales sont en totalité ou en
partie solidairement responsables du paiement des amendes
et des frais de justice mis à la charge de leurs dirigeants ou
de leurs préposés .
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« Les associations mentionnées à l 'article 18 de la loi
no 76-616 du 9 juillet 1976 précitée peuvent exercer les droits
reconnus à la partie civile pour les infractions aux disposi-
tions de l'article 4 de la présente loi . »

TITRE II
DISPOSITIONS RELATIVES

À LA LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME
« Art. 7. - Le code des débits de boissons et des mesures

contre l'alcoolisme est ainsi modifié :
« I . - Au troisième alinéa (1 a ) de l'article L. 1 « , les mots

" un degré " sont remplacés par les mots : " 1,2 degré " et au
cinquième alinéa (2 . ) du même article, le chiffre : " 1 " est
remplacé par le chiffre : " 1,2 ".

« II . - L ' article L . 13 est ainsi rédigé :
« Art . L. 13. - La délivrance de boissons alcooliques au

moyen de distributeurs automatiques est interdite. »
« III . - Au premier alinéa de l'article L. 17, les mots :

" messages publicitaires " sont remplacés par les mots :
" publicité directe ou indirecte " et les mots : " un degré "
sont remplacés par les mots : " 1,2 degré ".

« IV. - A compter du l et janvier 1993, l ' article L. 17 est
ainsi rédigé :

« Art. L. 17. - La propagande ou la publicité directe ou
indirecte en faveur des boissons alcooliques dont la fabrica-
tion et la vente ne sont pas interdites sont autorisées exclusi-
vement :

« l e Dans la presse écrite à l'exclusion des publications
destinées à la jeunesse, définies au premier alinéa de l'ar-
ticle l es de la loi n o 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publica-
tions destinées à la jeunesse ;

« 20 Par voie de radiodiffusion sonore pour les catégories
de radios et dans les tranches horaires déterminées par décret
en Conseil d'Etat ;

« 3. Sous forme d'affiches et d'enseignes dans les zones de
production, sous forme d'affichettes et d'objets à l'intérieur
des lieux de vente à caractère spécialisé, dans des conditions
définies par décret en Conseil d'Etat ;

« 4. Sous forme d'envoi par les producteurs, les fabricants,
les importateurs, les négociants, les concessionnaires ou les
entrepositaires de messages, de,circulaires commerciales, de
catalogues et de brochures dès lors que ces documents ne
comportent que les mentions prévues à l'article L . :8 et les
conditions de vente des produits qu'ils proposent

« 5. Par inscription sur les véhicules utilisés pour les opé-
rations normales de livraison des boissons, dès lors que cette
inscription ne comporte que la désignation des produits ainsi
que le nom et l'adresse du fabricant, des agents ou déposi-
taires, à l'exclusion de toute autre indication ;

« 6. En faveur des fêtes et foires traditionnelles consacrées
à des boissons alcooliques locales et à l'intérieur de celles-ci
dans des conditions définies par décret ;

« 7. En faveur des musées, universités, confréries ou stages
d'initiation œnologique à caractère traditionnel ainsi qu'en
faveur edeeprésentattons, de dégustations, dans des conditions
définies par décret.

« Toute opération de parrainage est interdite lorsqu'elle a
pour objet ou pour effet la propagande ou la publicité,
directe ou indirecte en faveur des boissons alcooliques . »

« V. - Après l'article L. 17, il est inséré un article L. 17-1
ainsi rédigé :

« Art . L. 17-1 . - Est considérée comme propagande ou
publicité indirecte toute propagande ou publicité en faveur
d'un ori4anisme, d'un service, d'une activité, d'un produit ou
d'un article autre qu'une boisson alcoolique qui, par son gra-
phisme, sa présentation, l'utilisation d'une dénomination,
d'une marque, d'un emblème publicitaire ou de tout autre
signe distinctif, rappelle une boisson alcoolique.

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables à la
propagande ou à la publicité en faveur d'un produit autre
qu'une boisson alcoolique qui a été mis sur le marché avant
le l ot janvier 1990 par une entreprise juridiquement ou finan-
cièrement distincte de toute entreprise qui fabrique, importe
ou commercialise une boisson alcoolique . »

« VI . - L'article L. 18 est ainsi rédigé :
« Art. L. 18. - La publicité autorisée pour les boissons

alcooliques est limitée à l'indication du degré volumique d'al-
cool, de l'origine, de la dénomination, de la composition du

produit, du nom et de l'adresse du fabricant, des agents et
des dépositaires ainsi que du modèle d ' élaboration, des
modalités de vente et du mode de consommation du produit.

« Cette publicité peut comporter en outre des références
relatives aux terroirs de production et aux distinctions
obtenues.

« Le conditionnement ne peut être reproduit que s'il est
conforme aux dispositions précédentes.

« Toute publicité en faveur de boissons alcooliques, à l'ex-
ception des circulaires commerciales destinées aux personnes
agissant à titre professionnel, doit être assortie d'un message
de caractère sanitaire précisant que l'abus d'alcool est dange-
reux pour la santé. »

« VII. - L ' article L . 19 est ainsi rédigé :
« Arr. L. 19. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les condi-

tions dans lesquelles le ou les initiateurs d ' une opération de
mécénat peuvent faire connaître leur participation par la voie
exclusive de mentions écrites dans les documents diffusés à
l ' occasion de cette opération. »

« VIII. - L'article L . 21 est ainsi rédigé :
« Art . L . 21 . - Les infractions aux dispositions des articles

L. 17, L. 18, L. 19 et L.20 sont, punies d'une amende de
50 000 F à 500 000 F. Le maximum de l 'amende peut être
porté à 50 p. 100 du montant des dépenses consacrées à
l'opération illégale.

« En cas de récidive, le tribunal peut interdire pendant une
durée de un à cinq ans la vente de la boisson alcoolique qui
a fait l'objet de l'opération illégale.

« Le tribunal peut, compte tenu des circonstances de fait,
décider que les personnes morales sont en totalité ou en
partie solidairement responsables du paiement des amendes
et des frais de justice mis à la charge de leurs dirigeants ou
de leurs préposés.

« Le tribunal ordonne, s'il y a lieu, la suppression, l'enlève-
ment ou la confiscation de la publicité interdite aux frais des
délinquants.

« La cessation de la publicité peut être ordonnée soit sur
réquisition du ministère public, soit d'office par le juge d'ins-
truction ou le tribunal saisi des poursuites . La mesure ainsi
prise est exécutoire nonobstant toutes voies de recours . Main-
levée peut en être donnée par la juridiction qui l'a ordonnée
ou'qui est saisie du dossier. La mesure cesse d'avoir effet en
cas de décision de non-lieu ou de relaxe.

« Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée
peuvent faire l'objet d'un recours devant la chambre d'accu-
sation ou devant la cour d'appel, selon qu ' elles ont été pro-
noncées par un juge d' instruction ou par le tribunal saisi des
poursuites.

« La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans
un délai de dix jours à compter de la réception des pièces . »

« IX. - Après l'article L.49-1-1 il est inséré un article
L. 49-1-2 ainsi rédigé :

« Art. L . 49-1-2. - La vente et la distribution de boissons
des groupes 2 à 5 définis à l'article L .'1 est interdite dans
les stades, dans les salles d'éducation physique, les gymnases
et, d'une manière générale, dans tous les établissements d'ac-
tivités physiques et sportives.

« Des dérogations peuvent être accordées par arrêté
conjoint ou ministre chargé du tourisme et du ministre
chargé de la santé pour des installations qui sont situées dans
des établissements classés hôtels ou restaurants de tourisme.

« Le préfet peut, dans des conditions fixées par décret,
accorder des dérogations temporaires aux dispositions du
premier alinéa pour des raisons liées à des événements de
caractère sportif, agricole ou touristique. »

« IX bis. - Après le deuxième alinéa de l'article L . 68, il
est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Il est interdit de vendre des boissons alcooliques à
emporter, entre vingt-deux heures et six heures, dans les
points de vente de carburant . »

« X . - L'article L. 80 est ainsi rédigé :

« Art. L. 80. - Dans les débits de boissons et tous com-
merces ou lieux public., il est interdit de vendre ou d'offrir
gratuitement à des mineurs de moins de seize ans des
boissons alcooliques à consommer sur place ou à emp Drter . »



ASSEMBLÉE NATIONALE - i n SÉANCE DU 11 DÉCEMBRE 1990

	

8895

« XI . - L'article L. 85 est ainsi rédigé :
« Art. L. 85. - Il est interdit de recevoir dans les débits de

boissons des mineurs de moins de seize ans qui ne sont pas
accompagnés de leur . père, mère, tuteur ou de toute personne
de plus de dix-huit ans en ayant la charge ou la surveil-
lance . »

« Toutefois, les mineurs de plus de treize ans, même non
accompagnés, peuvent être reçus dans les débits de boissons
assortis d'une licence de première catégorie . »

« XII . - L ' article L . 96 est ainsi rédigé :
« Art. L. 96. - Les associations dont l'ob j et statutaire com-

porte la lutte contre l'alcoolisme, régulièrement déclarées
depuis au moins cinq ans à la date des faits, peuvent exercer
les droits reconnus à la partie civile pour les infractions aux
dispositions du présent code. »

« XIII . - Après l ' article L . 97, il est inséré un
article L .97-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 97-1. - Les campagnes d ' information menées
dans le cadre de la lutte anti-alcoolique doivent comporter
des messages de prévention et d'éducation . Ces messages ne
doivent pas présenter de caractères discriminatoires entre les
différents produits . »

« Art. 7 bis . - A compter du 1•r janvier 1993, par déroga-
tion aux dispositions de l'article L. 17 du code des débits de
boissons, l ' exécution des contrats en cours au 1 « janvier 1991
et relatifs à des opérations de publicité dans I ' enceii,tt 4es
débits de boissons est poursuivie jusqu'au 31 décembre 993
au plus tard.

« Art . 7 ter . - Il est créé une contribution égale à
10 p. 100 hors taxes des dépenses de publicité en faveur des
boissons alcooliques . A cet effet, une comptabilité séparée
des opérations de publicité pour des boissons alcooliques est
tenue . Le produit de cette contribution est affecté à un fonds
géré paritairement, dans des conditions déterminées par
décret en Conseil d'Etat, par des représentants du ministre
chargé de la santé et des représentants des organisations pro-
fessionnelles concernées, pour financer des actions d'éduca-
tion sanitaire et de prévention de l'alcoolisme.

« Chaque année, le Gouvernement rend compte au Parle-
ment des opérations réalisées par ce fonds et de sa gestion . »

Conformément à l ' article 113, alinéa 3, du règlement, je
vais appeler l'Assemblée à statuer sur l 'amendement dont je
suis saisi.

M. Le Guen a présenté un amendement, n° 2, distribué
avec l'accord du Gouvernement, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 5, supprimer les
mots : " du paragraphe IV de l'article 9 de la loi
n° 76-616 du 9 juillet 1976 précitée et " . »

La parole est à M . Jean-Marie Le Guen.

M . Jean-Merls Le Ouen, rapporteur. Monsieur le prési-
dent, cet amendement est de portée strictement rédaction-
nelle, ce qui ne modifie en rien l'accord intervenu en C.M.P.

S'il n'était pas adopté, il y aurait, à deux endroits du texte,
des peines prévues pour le même motif, ce qui .est quelque
peu contradictoire.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.

Le Gouvernement accepte l'examen et est favorable à l'adop-
tion de cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement est adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Bernard Debré, pour le groupe du rassemblement
pour la République.

M. Bernard Debré . Monsieur le ministre, le projet initial
que vous nous aviez présenté pouvait être considéré comme
un texte certainement dangereux et incantatoire . Il interdisait,
mais ne prévoyait ni prévention ni information . J'avais, à
cette époque, demandé que l'on fasse un effort de prévention,
un effort d'information.

Je crois que nous avons tous, sur le sujet, la même opi-
nion : le tabac, l'abus de tabac, l'alcool, l'abus d'alcool, sont
dangereux . Cc n'est pas moi, médecin, qui dirai ie contraire.
Si je peux émettre un souhait, c'est de ne plus voir ces
malades mourir du cancer des poumons, du cancer de la
vessie, ou d'insuffisance cardiaque .

Oui, monsieur le ministre, le tabagisme, l 'alcoolisme, sont
un drame au quotidien et un drame social . Il faut prendre
ses responsabilités et, c'est vrai, avoir beaucoup de courage.

Le premier texte, examiné il y a quelques mois, était ina-
dapté . Le Sénat et l'Assemblée, en commission mixte pari-
taire, l'ont amélioré un peu . Mais il reste encore inadapté,
car encore incantatoire et inefficace.

Il aurait fallu - je le dis vraiment avec toute la conviction
du médecin - porter plus d'attention à la prévention . Certes,
vous avez accepté la création du fonds de prévention . Mais il
est encore trop timoré ; il aurait fallu être plus audacieux. Ce
fonds est alimenté par des recettes provenant de l'alcool ; il
aurait fallu aussi prévoir des recettes venant du tabac.

Il aurait fallu porter plus d'attention à l'information et
faire respecter les lois en vigueur. Est-il naturel de voir
encore dans les lycées, dans les collèges, les enfants, les ado-
lescents, les professeurs fumer ? N'aurait-on pas pu être un
peu plus coercitif contre cet abus de tabac dans les lycées,
dans les collèges ?

M. Francis Gang . Très bien !

M. Barnard Debré . Ce texte est un peu timoré.
J'avais demandé, comme beaucoup, que le tabac sorte de

l ' indice des prix . Il en est sorti . Dont acte 1 Mais il faudrait
_ accompagner cette !ortie d'une argumentation plus forte du
prix des cigarettes . Or je me suis laissé dire que le ministre
des finances semble temporiser . N 'a-t-il pas déjà dit que
l'augmentation serait reportée ?

Ce texte ne traite qu 'un aspect de la lutte contre le taba-
gisme et de la lutte contre l'alcoolisme . Il est facile d'inter-
dire ; il aurait fallu, avant tout, prévenir et informer.

Je ne partage pas l'opinion de certains de mes collègues
qui se contentent de ce texte ; l'un d'entre eux a écrit dans
un grand journal que, finalement, la prévention était peut-
être moins nécessaire que l ' interdiction . On ne peut pas dis-
socier prévention, interdiction, information . Vous me répon-
drez, monsieur le ministre, qu'on ne peut pas tout mettre
dans ce texte et que la prévention, l'information n'entrent pas
dans son objet . Je le regrette. Le Gouvernement nous avait
habitués aux textes fourre-tout - nous l'avons vu encore il y
a quelques jours avec le D .M .O.S . - sur lesquels arrivent,
même en séance, des amendements aussi importants qu'inop-
portuns.

Monsieur le ministre, c'est avec beaucoup de tristesse que
le R.P.R. votera contre ce texte (Exclamations sur les bancs du
groupe socialiste) parce qu'il aurait aimé un texte plus fort et
plus courageux . Ce texte incantatoire, qui ne va pas jusqu ' au
bout de la logique, n'utilise que l'interdiction et oublie la
prévention et l'information.

M . Jean-Maria Le Duan, rapporteur. Argument politicien !

M. Bernard Debré . Vous savez très bien que nous ne
serons pas saisis de textes le complétant . Il y a eu trop de
charivari aussi bien à l'Assemblée qu'au Sénat.

Finalement, ce texte se réduit à une interdiction qui n'est
pas suffisante . Elu d'une région viticole, je dis qu'il aurait
fallu accompagner ce texte d ' autres volets.

Roselyne Bachelot a eu- le courage de-dire-qu'elle(voteraàe
ce texte.

M . Jean-Maria Le Duan, rapporteur. Vous le recon-
naissez !

M. Bernard Debré . Mais oui ! Mais je voudrais qu'on
dépassionne un peu ce projet . Je dis que je suis contre, car
j 'aurais aimé que l'on puisse le compléter.

M . François Patriat . Votez-le, on le complétera après !

M. Barnard Debré . Vous ne le complétez pas ; nous ne le
voterons pas . Si vous aviez eu du courage, nous aurions pu
éventuellement vous accompagner . (Exclamations sur les bancs
du groupe socialiste .)

M . le président . Pour le groupe socialiste, la parole est à
M. François Patriat.

M . François Patriat . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, à l'issue de ce débat, en
deuxième lecture, après un été volontairement passionné par
certains de nos collègues, je me réjouis que la C.M.P., à
laquelle j'ai participé avec d'autres parlementaires, ait abouti
à un bon accord.

Cet accord répond à deux impératifs.
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1Premièrement : défendre la santé des Français et protéger
les jeunes en particulier.

M . Pierre Estève . Très bien 1

M . François Patriat . Deuxièmement : défendre les intérêts
bien compris des professionnels.

A l ' Assemblée nationale, monsieur le président, nous
n'avons pas entendu les excès, les débordements de langage
et parfois les arguments bassement démagogiques, qui ont eté
développés dans une autre assemblée, mais nous avons
retrouvé, sur le fond, les mêmes thèmes.

Je note dans l'attitude des collègues qui viennent de s'ex-
primer une double incohérence.

Il y a d'abord incohérence dans l'attitude : dire oui en
C.M.P., se féliciter, à l'issue de quatre heures de débat,
d'avoir en commun abouti à garantir tous les intérêts, d'avoir
élaboré un texte cohérent, d'avoir délivré un message clair,
puis, quelques jours après, dire ici - alors qu'ils ne sont
même pas intervenus en C.M .P ., exprimant ainsi facilement
leur accord - que ce texte est inconséquent, insuffisant, qu'ils
ne le voteront pas parce qu'il manque encore un volet qui
n'a même pas été évoqué en C .M.P.

Il y a également incohérence sur le fond car ceux qui ont
voulu défendre les .intéréts des viticulteurs ne les ont pas réel-
lement défendus.

M . Jenn-Marie Cambacérès . C'est vrai !

M . François Patriat. Lorsque le texte de la C .M.P. a été
publié, je l'ai soumis, d'une part, aux responsables de la
santé, d 'autre part, aux responsables professionnels, viticul-
teurs, négociants, car je suis, moi aussi, élu d 'une région viti-
cole, et ils m'ont donné un accord tacite.

Pour les gens de la santé, le message est entendu . La loi
est certes insuffisante mais il faut continuer . C'est un premier
pas dans la lutte contre un fléau.

Quant aux professionnels viticoles, l'accord que nous
avons trouvé apaise leurs préoccupations. Je leur ai demandé
si quelque chose dans le texte pourrait les empêcher, à
l'avenir, de faire passer leurs messages, d'assurer la commer-
cialisation de leurs produits, de valoriser leur terroir, de
mettre en évidence les qualités de leurs produits . Ils m'ont
répondu : non. Ils n'ont pas pu trouver une faille leur per-
mettant aujourd'hui de dire que ce texte va à l'encontre de
l'intérêt du monde viticole.

Quelles arrière-pensées y a-t-il donc ?

M. Pierre Estève . Des arrière-pensées politiciennes !

M. François Patriat . Elles sont spécifiquement politiques !
Un sénateur de ma région considère qu'il y a trou d-

renvois à des décrets en Conseil d'Etat . Mais il fauc!:e '.,ren
définir les zones, avec l'aide des professionnels. ? Y.
bien définir les heures d'écoute sur la radio, la gee .ité du
message, pour que celui-ci soit bien favorable aux viticul-
teurs, car tl y a d'autres personnes dont on n'a pas beaucoup
parlé dans l'hémicycle mais qui ont toujours été présentes.
J'aI le sentiment que l'on a parfois fait monter au créneau
des parlementaires des régions viticoles pour défendre des
intérêts qui n'étaient pas ceux des viticulteurs !

M. Jacques Barrot. Tout à fait !

M. François Patriat. Pour toutes ces raisons, et dans la
mesure où l'on doit parfois faire passer l'intérêt général avant
l'intérêt électoral à court terme, le groupe socialiste votera le
texte de la commission mixte paritaire qui est un texte d'in-
térêt général. (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président . Pour le groupe Union pour la démocratie
française, la parole est à M. Jacques Blanc.

M. Jacques Blanc . Si seulement, dans cette assemblée, on
pouvait arrêter de faire des procès d'intention (Exclamations
sur les bancs du groupe socialiste) et s'écouter un peu les uns
les autres 1

Nous ne jetons pas l'anathème sur ceux qui voteront le
texte. Nous voudrions tout de même que ceux qui voteront
contre puissent être écoutés, que vous puissiez admettre, mes-
dames et messieurs, que nous avons la même volonté de
lue er contre l'alcoolisme.

Nous trouvons tout à fait désagréable le comportement de
ceux qui, parce que nous ne sommes pas d'accord avec leur
analyse, voudraient faire de nous soit les porte-parole d'in-

térêts économiques aussi nobles soient-ils, soit des gens
n 'ayant rien compris au problème de la lutte contre l'alcoo-
lisme ! Si d'ailleurs cette lutte se résumait à ce texte, ce serait
trop facile l

Plusieurs députés du groupe socialiste. C 'est un pre-
mier pas !

M. Jacques Blanc . Nous connaissons les difficultés.
D ' abord, l ' espace unique européen nous obligera demain à

avoir une position européenne . Nous ne voulons pas affaiblir
un certain nombre de régions, notamment viticoles, par rap-
port aux autres régions d ' Europe.

M. Arnaud Lspercq . C ' est vrai !

M. Jacques Blanc . Nous ne voulons pas assimiler le pro-
blème du vin à celui de l'alcoolisme . C'est tout de même
notre droit d'avoir une approche différente.

Dans la mesure où des textes existent, qui n'ont pas été
appliqués, il nous paraît superfétatoire de légiférer sur un
plan national, alors que le problème est au moins européen,
et même mondial . Vous pouvez nous raconter tout ce que
vous voudrez . C'est une réalité que personne ne peut
négliger !

M. Jean-Marie Cambacérès . Dites-le au R P.R. !

M. Jacques Blanc . Deuxièmement, nous n'avons pas dit
que le texte du C.M .P. était moins bon que le texte initial.
Au contraire ! Et nous ne laisserons pas insulter les séna-
teurs ! Je trouve tout à fait désagréable qu'un ele nos col-
lègues ait parlé de débordements ! Nous respectons le Sénat !

Un député du groupe socialiste . La sagesse légendaire
de la Haute Assemblée !

M. Jacques Blanc. Il y a eu un texte meilleur que le
projet de loi. Nous l'avons dit . Ce n ' est pas une raison pour
le voter . (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Jean-Marie Le Ouen, rapporteur. Il n'y avait plus de
texte !

M. Jacques Blanc . Mesdames, messieurs, nous sommes
ici dans une assemblée . Vous devriez tout de même écouter
les autres ! (Rires sur les bancs du groupe socialiste .)

M. Jean-Marie Le Quen, rapporteur. Ne nous faites pas le
coup de la tolérance ! Pas vous 1 L'allié du Front national !

M. Jacques Blanc. Nous avons écouté, et je souhaite,
monsieur le président, pouvoir m'exprimer !

Le texte du Sénat, disais-je, était meilleur que le texte
Evin.

M. Jean-Michel Fernand . Il était tellement mauvais !

M. Jacques Blanc . D'ailleurs, s'il a été amélioré, c'est en
particulier grâce à un détonateur : l'amendement déposé par
notre collègue René Couveinhes.

M. Jean-Michel Ferrand . Les socialistes ne l 'ont pas
voté !

M. Jacques Blanc . Le texte est donc moins mauvais.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Il n'y avait pas
de texte 1

M. Jacques Blanc . Nous ne le voterons pas cependant,
en raison de cette notion de législation nationale, et parce
que, monsieur le ministre, vous n'avez pas répondu sur de
nombreux points. Vous pouvez encore le faire 1 (Rires sur les
bancs du groupe socialiste.)

Vous nous direz que c'est un prétexte mais je vous assure
que tout le monde se demande quelles seront les normes
retenues dans le décret concernant les zones de production et
les produits fabriqués avant 1990 et réputés non alcooliques.
A cet égard, certaines bières et certains vins posent problème.
Monsieur le ministre, vous n'en avez pas dit un mot . Vous
avez occulté bon nombre de réalités.

Troisièmement, vous pouvez toujours contester l'honnêteté
de nos propos mais nous n'en pensons pas moins que, sur un
problème aussi dramatique que celui de l'alcoolisme et du
tabagisme, il est dangereux de se donner bonne conscience à
bon compte . Se laver les mains après avoir voté un tel texte
est excessivement dangereux ! On n'a jamais établi de paral-
lélisme, par exemple, entre la courbe de la promotion du vin
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et celle de l'alcoolisme. Nous devrions plutôt réfléchir à de
vraies mesures de prévention à mettre en place pour lutter
efficacement contre l'alcoolisme et le tabagisme.

De gràce, ce n 'est pas parce que nous ne sommes pas d 'ac-
cord sur les moyens qu'il faut se lancer des insultes à la
figure ou se faire des procès d'intention . Nous sommes mobi-
lisés contre l'alcoolisme et le tabagisme . ..

Mme Marie Jacq . Prouvez-le !

M. Jacques Blanc . . . . mais nous ne pensons pas que votre
texte soit un moyen efficace de lutte contre ces fléaux.
(Applaudissements sur les bancs du groupe Union pour la démo-
cratie française .)

M. Jean-Christophe Cambadelle . C'est un otage du
Front national 1

M . le président. Pour le groupe communiste, la parole est
à M. Georges Hage.

M . Georges Haga . Moneieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, nous n'avons pas voté le texte
en première lecture. Nous n'avons pas non plus voté le texte
de la commission mixte paritaire.

M . François Patriat . Vous n ' étiez pas en C.M.P.

M. Georges Hage . Ce n'est point que nous méconnais-
sions la bonne volonté des députés qui se sont appliqués à
trouver un texte commun . Nous avons d'ailleurs été surpris.
On ne s'attendait pas à ce que les députés de la C.M.P. trou-
vent un accord I

Si nous n'avons pas changé d'avis, c'est parce que la
démarche qui sous-tend ce texte reste la même.

Si l'on analyse profondément, avec le concours de tous les
spécialistes, les causes de l'alcoolisme et du tabagisme, on ne
peut espérer y remédier en interdisant la publicité par des
compromis laborieux 1 Demandons-nous pourquoi on boit,
pourquoi on fume. Devant la multiplicité des causes qui
conduisent à boire et à fumer excessivement, on ne peut que
conclure qu'une sorte de régulation de la publicité est un
moyen insuffisant, sinon factice, pour un but fallacieux.

Fallacieux, en effet, parce que votre projet donne à penser
que la publicité pousse les gens à boire et donc que, sans
publicité, ils ne boiraient pas . (Sourires sur divers bancs .)

M. Arnaud Lepercq . Ils buvaient avant qu'il n'y ait de la
publicité 1

M. Georges Hage. Iis seraient donc responsables puis-
qu'ils sont sensibles au signal de la publicité . Conscients que
noua sommes des causes profondes du tabagisme et de l'al-
coolisme, nous refusons une telle culpabilisation du buveur et
du fumeur.

Fallacieux égaleme. .t, parce que vous donnez à penser que
vous êtes vraiment préoccupé par la santé publique . Mais si
vous l'étiez, monsieur le ministre, . ..

M. Arnaud Lepercq . Cela se saurait !

M. Georges Hage . . . . autant que vous le prétendez, ça se
verrait ailleurs ! (Rires et applaudissements sur plusieurs bancs
des groupes du Rassemblement pour la République et Union
pour la démocratie française.) Cela se verrait dans la politique
hospitalière ! (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)
Cela se verrait à l'école et notamment dans une politique
sportive enthousiaste.

M. Francis Gong . Très bien 1

M. Georges Hage . Je crois justement que le respect de
son corps et de la vie qui le hante est le suprême rempart
contre le tabac et l'alcool.

Mais on arrive au paradoxe suivant : le sport, privé des
moyens de vivre par le budget que vous lui octroyez, a
recours à l'alcool pour exister . (Rires sur les bancs du groupe
socialiste.) Avouez que le paradoxe est de taille 1

Par conséquent, monsieur le ministre, nous ne pouvons que
voter contre ce projet, par refus d'une certaine hypocrisie.
Tout à l'heure, d'ailleurs, un orateur a décrit votre politique
comme pharisienne . Il ne s'est guère trouvé que M . Barrot
pour estimer que votre texte n'était pas hypocrite I Tout le
monde a senti qu'il y avait là une sorte de procédé démago-
gique donnant à penser que vous êtes vraiment préoccupé de
la santé publique quand vous interdisez la publicité.

M. Jacques Blanc . Très bien 1

M. Georges Hage . D'ailleurs, monsieur le ministre, ce qui
me déçoit le plus dans ce gouvernement, c'est son inaptitude
à traiter profondément les grandes causes sociales.

M. Julien Doisy. Comme Georges Marchais !

M. Georges Hage. Conscient de cette carence, il n'en
traite que certains petits aspects très médiatisés comme la loi
que vous vous apprêtez à faire voter.

M. Jacques Blanc . Il a raison l

PC . le président. Concluez, monsieur Hage.

M. Georges Hage. Nou: refusons donc ce texte et nous
persistons à voter contre.

M. I. président. Pour le groupe de l'Union du centre, la
parole est à M. Jacques Barrot.

M . Jacques Barrot . Monsieur le président, je serai très
bref.

D'abord, monsieur Hage, en m,tière de paradoxe, vous
n'avez pas fini de nous surprendre et de nous dépasser.

Plusieurs députés du groupe socialiste- Très bien !

M. Jean-Marie Cambacérès . S 'il n 'y avait que lui !

M. Jacques Barrot. Après vous avoir tellement entendu
parler des licences que s'offre la société capitaliste
condamnée par vos amis, vous entendre dire aujourd'hui
qu'une publicité n'aurait aucune influence, notamment sur
des jeunes consommateurs ! Vous qui êtes au contact avec les
masses populaires, monsieur Hage ! (Rires sur les bancs du
groupe socialiste.) Si je peux protéger mes petits enfants
contre toutes les publicités, il n'en est pas de même, vous le
savez, dans tous les foyers, qui ont besoin, justement, qu'on
les aide.

Bien sûr, monsieur Hage, cela ne peut pas suffire. En
votant ce texte, nous savons bien qu'il nous reste encore à
mener un combat de fond contre les racines de l'alcoolisme
et du tabagisme.

Mais, pour autant, faut-il renoncer à faire quelques progrès
et à débarrasser un peu, la France d'abord, l'Europe ensuite,
de cette donnée culturelle que représeate une publicité agres-
sive associant l'alcool, le tabac avec tous les plaisirs, tous les
bonheurs de la vie . ..

Plusieurs députés da groupe socialiste . Très bien 1

M . Jacques Barrot . .. . nous faisant croire qu'il faut
fumer x cigarettes pour éprouver les plus belles impressions
que l 'on peut avoir dans sa vie, et que l ' on peut être le plus
grand sportif parce que l 'on fume telle ou telle marque de
cigarettes ? Essayons de résister à cette société qui entraîne
les plus fragiles, les plus vulnérables d'entre nous vers la
maladie et, parfois, vers leur perte.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Très bien

M. Jacques Barrot. Je voudrais aussi dissiper une équi-
voque, et je me tourne vers Jacques Blanc dont je suis le
voisin et l'ami.

La majorité de notre groupe .vgtera ~S d.Pl{tf çe,~~~gl ti
C'est un vote de conscience, et nous respectons les noix es
uns et des autres. Il ne s'agit pas de faire régner dans cette
enceinte une atmosphère d'Intolérance . Ceux qui le voteront
n ' auront pas le sentiment de trahir ce que notre pays produit
de mieux, ses petits et ses grands vignobles.

Plusieurs députés du groupe socialiste . Très bien

M. Jacques Barrot . L'affichage sur les zones de produc-
tion sera autorisé par un décret en Conseil d'Etat . Il est bien
évident que le Conseil d'Etat serait bien malvenu d'inter-
préter restrictivement la pensée du législateur . Tel terroir
ayant depuis toujours une tradition de qualité, il est normal
que, sur ces zones de production, ceux qui ont porté si loin
le renom de la France continuent comme par le passé.

Tel est en tout cas l'esprit dans lequel nous votons ce
texte, convaincus d'ailleurs, ainsi que cela a été souligné il y
a quelques minutes, que, d'une certaine manière, en refusant
les publicités agressives des alcools industriels, on rend hom-
mage à la viticulture française . (K Très bien !» et applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi, compte tenu du texte de la commission mixte paritaire
modifié par l'amendement n o 2 adopté par l'Assemblée.
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Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République et le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le présld.nt . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il en procédé au scrutin .)

M. I . président. Personne ne demande plus à voter 7 ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 555
Majorité absolue	 278

Pour l'adoption	 321
Contre	 234

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

4

ORDRE DU JOUR

M. I. présidant . Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique :

Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de

loi n° 1713 portant réforme de certaines professions judi-
ciaires et juridiques (rapport no 1795 de M. Michel Pezet, au
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 1719
relatif à l'exercice sous forme de sociétés des professions
libérales soumises à un statut légisiatif ou réglementaire ou
dont le titre est protégé (rapport n o 1796 de M. Michel Pezet,
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de la République).

La séance est levée.
(Le séance est levée à dix-neuf heures vingt .)

Le Directeur du servir . du compte rendu ^ténographique
de t 'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL .

de la I re séance
du mardi 11 décembre 1990

SCRUTIN (N o 406) Contre :

	

9. - MM. Léon

	

Bertrand,

	

Serge

	

Franchis,

	

Elie
Hoarau, Jacques Houssin, Auguste Legros, Jean Royer,

sur l'ensemble du projet de loi relatif à la lutte

	

contre le Maurice Sergheraert,

	

Christian Spiller et

	

Mme

	

Marie-
tabagisme

	

et

	

l'alcoolisme . (texte de

	

la

	

commission

	

mixte France Stirbols.
paritr;ire) . Non-votant : 1 . - M. André Miles Ah Koon.

Nombre de votants	 S71
Nombre de suffrages exprimés	 558 Ont voté pour
Majorité absolue	 278 MM.

Pour l'adoption

	

321 Maurice Jean-Michel Jean-François.. . . . . . . . . . . . . . .. . . ..
Contre

	

234 Adenh-Peef %mitron Délaitais
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . . .

Jean-Marie Alaire (Charente) André Delattre
Edmond Alphaadiry Jean-Michel Francis Delattre

L'Assemblée nationale a adopté . Mme Jacqueline Bombera André Dekhedie
Algaier (111e-et-Vilaine) Jacques Delky

ANALYSE DU SCRUTIN Jean Ardent Jean-C l aude Routard Albert Devers
Robert Amella Jean-Pierre Bosquet Bernard Derosier
Henri d'Attilio René Bourget Freddy

Groupe socialiste (276) : Jean Anroex Pierre Barguipee Dm: max-Beame

Pour : 275 . Jecn-Yves Anneler Loic Renard Jean-Claude Demis
Jean-Marc Aynalt Jean-Pierre Braine Michel Destin
Mme Roselyne Pierre Brasa Paul Maine

Groupe R.P .R. (127) : Badmlot Mme Frédérique Mme Marie-Madeleine

Pour : 7 . - Mme Roselyne

	

Bachelot,

	

MM. Edouard

	

Bal- Jean-Paul Baehy Bredin Dieeloprd

ladur,

	

Serge

	

Charles,

	

Michel Giraud,

	

Mmes

	

Elisabeth Jean-Piero Baeemler Jean-Paul Bret Michel Bluet

Hubert, Fran«ise de Panafieu et M. Nicolas Sarkozy . Jean-Pierre Balduyck Maurice Brltnd Marc Delta
Edouard Ba1Wv Jean adule Yves Della

Contre : 115 . Jean-Pierre Bdllgaad Main Brame René Boitte

Abstentions

	

volontaires :

	

4 . - MM. Jean-Yves

	

Chamard, Gérard Bept Mme Denise

	

Cachais Raymond Douyère

Georges

	

Gorse,

	

Claude-Gérard

	

Marcus

	

et

	

Jean-Louis Régis Sanilin Jean-Paul Canoad
Alain Calmat

Julien Dray
René Drome

Masson. Claude Balade Jean-Marie Cambecéréa Claude Smart
Non-votant : I . - M . Jean-Michel Dubernard.

Bernard Bardis
Alain Serra.

Jean-Christophe Pierre Datent
Caarkadelh Jean-louis Dumas

Jacques Barrot Jacques Caabolbe Dominique Duftiet
Croupe U.D.F . (91) : Claude Bartolime André Capet Adrien Damai

Pour : 6 . - MM. Francis Delattre, Emile Koehl, Marc Laffi- Philippe Bassinet Roland Carras Yves Durand
aeur, Michel d'Ornano, Jean-Luc Préel et Francis Saiat- Christian Bataille Michel Cartelet Jean-Paul Dieux

Jean-Claude Bateux Bernard Carton Paul DundeeEllier. Umberto Ratite Elfe Castor Mme Janine

	

Eaelerd
Contre : 81 . Dominique Beds Laurent Catkala Henri E

	

auelll

Abstentions

	

volontaires :

	

3 . - MM. Jean

	

Bé%ault,

	

Jean- François Bayrou Bernard Carin Pierre Este+e
François Desian et Georges Mutule .

Jean Beaufis René Caaeane Laurent Faine
Guy Bêche Aimé autre Albert Faces

Non-votant : 1 . - M. Jean-Pierre de Perettl della Racers . Jacques Becq Guy Chanfrein Jacques Fleury
Roland Beix Jean-Paul Cbaatepet Jacques Rab

Croupe U.D.C .(38) : André Bella Jean Charbeeael Pierre Forgeai
Jean-Michel Belorgey Bernard Chiala Raymond Ford

Pour : 26 . Serge Beltraaae Serge Ourla Alain Fort
Contre : 3 . - M . Raymond Barre, Mme Christine Bouille et Georges Benedetti Marcel Charmait Jean-Pierre Faucher

M . Germain Ge .Beewlu . Jean-Pierre Biquet Michel Climat Jean-Pierre Feutré
Michel Bérigosay Guy-Michel

	

Chenu Michel Fraeçatx
Abstentions volontaires : 9 . - MM. Georges Chavanne, Iran- Pierre Bernard Daniel Chemiser Georges Fririe

Paul

	

Fuchs,

	

Francis Gens,

	

Hubert

	

Grimault,

	

Christian Michel Bers« Didier Choaat Yves Frétille
Kart,

	

Edouard

	

Laadrata,

	

Mme

	

Monique

	

Papou, André Billard« André Chat Michel Fromet
MM. Michel Voisin et Jean-Jacques Weber. Bernard Moulu Michel Cornante Claude Gaies

Non-votant :1. - M. Adrien Z eller. Claude Bimane François Colcombet Claude Galameta
Jean-Claude Blin Georges Calle Bertrand Gillet
Jean-Marie Bechet René Cessase Dominique Gambier

Groupe communiste (28) : Jean-Claude Bis Jean-Yves Coma Pierre Germeedla
Contre : 26. Gilbert Bememasoe Michel Crépus Marcel Germon

Alain Boaxt Jean-Marie Difet Kamilo Gate

Non-Inscrits (17) : Augustin Boerepax Pierre-Jean Dadaad Jean-Yves Gatead'
André Borel Mme Martine Dnld Jean Gatel

Pour :

	

7 . - MM. Jean

	

Charionnel,

	

Jean-Marie

	

Dalilet, Bernard Beaaoa Jean-Pierre Claude Germe
Alexandre Léoutteff, Alexis

	

Pots, Bernard Tapie,

	

Emile Mme Huguette Defoetalae Edmond Gerin
Veraandon et Aloyse Warhounr. Boucharda . Marcel Debeax Jean Gieneeelll
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Michel Giraud
Goenaeloe

Hubert Goum
Gérard Goum
Léo Grisard
Gérard Gagnoa
Ambroise Gunite
Jeta Gdpé
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Head
François Hollande
Mme Elisabeth Habert
Roland Hageet
Jacquet Huygbues

des Doges
Jean-Jacques Hysat
Mme Bernadette

QeaaaSti[!k
Gérard Wace
Mme Marie Jacq
Michel isogame
Frédéric Jalies
Henry J.a•Espdete
Jean-Jacques hg«
Jean-Pierre Jose
Noél Jmipae
Charles Jeu elle
Main Jeunet
Emile LsuL!
Jean-Pierree Incheida
André Labanin
Jean Labeede
Jean Lecourbe
Marc Laffineur
Pierre Lagoya
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapire
Claude Lieial
Dominique Luini
Jean Leman
Jacques Landeir
Gilbert Le Brie
Mme Marie-France

Locale
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves La Drina
Jean•Mule Lobe
Robert Le Bell
Bernard Latente
Jean Le Garnie
Jean-Marie Le Gsea
André Leja

Guy L.gugna
Alexandre Lésaduff

Mme Michèle
A111st-Marie
MM.

René André
François Amri
Philippe Amberpr
Emmanuel Aubert
FranQoia d'Albert
Gautier W h«
Pierre Bschein
Patrick BalLnl
Claude braie
Michel Brady
Raymond Ume
Jacques Bawd
Henri Bayard
René Basu.ant
Pierre de llasnUlu
Christian lsepsdin
Marcelin Burlbei t
André Butas!
Léon llahad
Jean imam

Roger Lires
Alain Le Ver,
Mme Marie-Noéile

Claude Li.
Robert Loidi
François Lande
Guy Lerdbot
Jeanny Lergieux
Maurice

LeshJoeelh-Dopé
Jean-Pierre Lappi
Bernard Madre%
Jacques Mafse
Guy Malades
Martin Mai!
Thierry Muid.
Mme Gilberte

Main-Moekovitt
Roger Mas
René Marot
Marius Masse
François Marot
Didier Matbaa
Pierre Mauroy
Pierre Mébalga e
Pierre Métal.
Charles Metdeger
Louis Momie«
Henri Michel
Jan-Pierre Mftlei
Didier Mipad
Mme Hélène Mlgsoo
Claude Miqusa
Gilbert Mitterrand
Marcel Meneur
Guy Maniais.
Gabriel Moahbreeat
Mme Christiane Mon
Bernard Nayral
Main Néd
Jean-Paul Na.l
Jean Oebke
Michel d'Ornano
Pierre Octet
Mme Françoise

de Paafis
François Patent
Jean-Pierre Pénitent
Jean-Claude PeYrmet
Michel Peset
Christian Plumet
Yves Plllet
Charles Pitre
Jean-Paul Plauchss
Bemard Peignait
Alexis Pots
Maurice Peurcau
Jean-Luc Pr%el

Ont vote contre
Jacques Blase
Roland Min.
Alain Becquet
Franck Borotra
Bruno Beurg-Broc
Jean Bara pet
Mme Christine Bauds
Jacques Bava
Jean-Guy Bnager
Jean-Pierre Burd
Jean Brocard

'

Albert Beuchstd
Louis de Beudssla
Jacques Ennius
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
René Carpentier
Mme Nicole Cotais
Jean-Charles Cisaillé
Robert Cassiez
Richard Cumin*
sasses

bc-Dahus
Hervé de C snslte

Jean Promu
Jean-Jack Qeeyraase
Guy Ravir
Alfred Recours
Daniel Reiser
Alain Richard
Jean Régal
Gaston Rflarne
Roger Market
François RocheMoae
Alain Rodet
Jacques

Roger-Mathan
Mme Yvette Reudy
René Rouquet
Mme Ségoléne Roya l
Francis Saint-Enfer
Michel Sainte-Marie
Philippe Saumareo
Jean-Pierre Santa Crus
Jacques Sachet
Michel Sanie
Nicolas Sartosy
Gérard Sas.ade
Robert Savy
Bernard Scheiter

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartsab rg
Robert Schwbt
Patrick Sen
Henri Skre
Bernard Stand
Dominique

St aurLahu
Mme Marie-Josèphe

Subit
Michel Smeisod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Tapie
Yves Tavernier
Jean-Michel Tau
Pierre-Yvon Tré.el
Edmond Varut
Daniel Vallast
Michel Vas:elle
Emile Veruoes
Joseph Vida:
Yves Vidal
Alain Vidange
Gérard Vignoble
Jean-Paul Vlrepodlé
Alain VMea
Marcel Wsch .x
Aloyse Wertheimer
Jean-Pierre Worms
Emile ZseesnlIL

Jean-Paul Ourlé
Jean Chanwppi
Gérard Cha.egnet
Jacques Chirac
Paul CheUet
Pascal Clé.ert
Michel Conta'
Daniel Colin
Louis Colomban
Georges Csle.Ilr
Main Coda
Yves Coanda
Jean-Michel Couve
René Cannabis
Henri Ces
Olivier Da .auR
Mme Martine

lb
Bernard Duré
Jean-Louis Debré
Arthur Dilatas
Jean-Pierre Delalande
Jean-Marie D. .uuge
Xavier Dada«

Léonce Deprez
Jean Beaune
Alain Devfquet
Patrick Devedjfu
Claude DWda
Willy Dlméglio
Eric Doligé
Jacques Doadaati
Maurice Dessin
Guy Dru
Xavier Digoin
Georges Durand
André D'innée
André Dur
Charles Arman
Christian Fermi
Jean Mals
Hubert Faim
Jacques Furan
Jean-Michel Ferraod
Charles Fine
François Mea
Serge Fraudis
Edouard

Frédéric-Dupst
Claude Gsflcd
Robert Gallup
Gilbert Cuti«
René Garnie
Henri de Cutines
Claude Gattpel
Jean de Gaulle
Jean-Claude Gayaset
Germain Campana
Jean-Louis Goeudsff
Jacques Godfrsls
Pierre Goldberg
François-Michel

Roger Gabier
Daniel Goulet
Main Griotteray
Françoisa
Olivier G rd
Lucien Guiche«
Jean-Yves Haby
Georges Hale
François (Harcourt
Guy Hennir
Elie Hum
Jacques Hea.in
Pierre-Rémy Hmafa
Xavier Hinault
Michel lstbaaapé
Mme Muguette

Jagn-N
Denis Jacquet
Alain Jumna
Didier Julia

MM.
Jean Dépoli
Jean-Yves Chn.ard
Georges Chauma
Jean-François Dahu
Jean-Paul hein

Main Jappé
Gabriel
Aimé K
Jean Kiffer
Claude Labié
Jean-Philippe

Ledleued
Jacques Lattent
André Lajoieie
Alain L.amoare
Jean-Claude Lefort
Philippe Legros
Auguste Legros
Daniel Le Meer
Gérard Léonard
François Liotard
Arnaud Leperçq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques L.ousy
Jean de UpkmweJ
Paul Loubard
Gérard Longuet
Main Madelds
Jean-François Masai
Raymond Moments
Georges Marchais
Jacques Masdeu-Am
Gilbert Mathieu
Jean-François Mattel
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maquillas de Gamet
Main Msyod
Pierre Mausd
Pierre Mail
Philippe Matie
Michel Meylan
Pierre Mieux
Mme Lucette

Mkbau-Cïeay
Jean-Claude Mique
Gilbert MM«
Charles Minos
Charles Mlaaeec
Robert Mostdargest
Mme Louise Mon»
Ernest Mestaaa..y
Alain Mayne-Me.sad
Maurice

Nénos-Pwataba
Jean-Marc Nuise
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Noces
Arthur Pioche
Robert Pandraud
Mme Christiane Papes
Pierre Pauçaini

Francis Gag
Georges Corse
Hubert Grimault
Christian Bert
Edouard Ladrsin
Claude-Gérard Marc..

Michel Pelchat
Dominique Pub«
Régis Perbei
Michel Pérleard
Francisque Perret
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Louis Plein
Etienne Plue
Ladislas Poniatowski
Bernard Pa.
Robert Papale
Jean Mariol
Eric Raoult
Pierre Riyad
Jean-Luc Renier
Marc Reyauaa
Lucien Richard
Jean P.+.gasd
Jacques nimbent
Gilles de Bolier
han-Paul

de Rama Serre
André Roui
José nord
André Rodsot
Jean Rayer
Antoine Refusai
Rudy Salies
André Sendai
Mme Suzanne

Sasvalgo
Bernard Schreiser

(Bas-Rhin)
Philippe Sépia
Jean Seittger
Maurice Sergheraert
Christian SpMer
Mme Marie-France

Stirbois
Jean Tarddlo
Paul-Louis .Teuallloe
Michel Ternit
Fabien 'Henné
Jean-Claude Tatoue
Jean Tfieri
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean Ueberaehlag
Léon Vachet
Jean Valide
Philippe Veneur
Théo VWl-Meut
Philippe de Vlllien
Robert-André Viles
Roland Vuflssse
Pierre-André Wlltser
Claude Wolff.

Jean-Louis Mus.
Georges Messin
Mme Monique Papou
Michel Votas

- Jean-Jacques Weber.

Se sont abstenus volontairement

N ' ont pas pris part au vota

MM . Jean-Michel Daberssrd, Jean-Pierre de Peretti della
Rocca, André Thlea Ah Homs et Adrien Zeller.

Mises au point au sujet du présent scrutin
M. Raymond Barre, Mme Christine Bouda, MM. Patrick

DevedJIsu et Main Joaemaaa, portés comme ayant voté
« contre », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter « pour ».

M. Bernard Staal, porté comme ayant voté « pour », et
MM . François d'Harcourt et Jean de Llpkowukl, portés comme
ayant voté « contre », ont fait savoir qu'ils avaient voulu
« s'abstenir volontairement ».

Paria . - Imprimerie des Journaux officiels . 2e, rue Desaix .
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